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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Commission de la sécurité sociale 
des fonctionnaires. 


Le vice-président du conseil des ministres, 
chargé de la fonction publique, le ministre 
des finances et le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 


Vu, l’article 6 du décret du 31 décembre 
1946 instituant un régime de sécurité sociale 
les fonctionnaires, aux termes duquel 
« il est créé au sein du conseii supérieur 
de le fonction publique, une commission de 
la sécurité sociale des fonctionnaires, dont la 
composition sera fixée par arrêté du prési- 
dent du Gouvernement, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre 
de l’économie mationnle et des finances »: 
Vu le décret &u 9 mai 19:7 portant déléga 
tion d'attribution à M. Pierre-Henri Teilgen, 
ministre d’Etat, vice-président du conseil, 


Arrètent : 


Art der. — Sont nommés membres de la 
commission de la sécurité sociale des fonc- 
tionraires : 

MM. 


Andrieux, président de section au conseil 
d'Etat. 


Baumegartner, président, directeur général du 
Crédit national. 


Blondel, conseiller d'Etat. 


Charvet, directeur général des établisse- 
ments Saurer. 


Debre, professeur à la taculté de médecine. 


Durand, secrétaire généra! de la fédération 
des syndicats chrétiens des postes, télégra- 
phes et téléphones F, T, C.); 


Guilbaud, secrétaire général du syndicat des 
douanes (U G. F. F.); 

Lavergne, secrétaire général de la fédération 
de l'éducation nationsike (U, F. F.). 
secrélaire général de la fédération pos- 

ale. 
Pruia, secrétaire général adioint de lun'on 


énérale des fédérations de fonctionnuires 


Rivière, président de la fédération générale 


des syndicats chrétiens de fonctionnaires 


Wäline, professeur à la faculté de droit de 
Paris. 


Art, 2 — M Senet, président de la fédéra 
tion des mutuelles de fonctionnaires et 
agents de l'Elat pourra assister avec voix 
consultative, aux délibérations de la com- 
mission. 


Art. 3, — Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. qui publié au Journal 
ciel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERR-AIENRI TEITGEN. 
Te ministre des finances, 
SCI UMAN. 


Le ministre du travail 
et de Ix sécurité sociale 
DANIEL MAYER. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, 
sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, cite à l'ordre de la 
Nation: 

Moreau (Julien), avocat au barreau de 
Nantes, mobilisé comme lieutenant de 
réserve dès septembre 1939, à exécuté 
avec son unité des travaux de fortifica- 
tions en première ligne. Par la suite, at- 
{aché À l'état-major du général Girau@, il 
fut voontaire pour accomplir une dange- 
reuse mission de liaison. Mort pour la 
France, le 19 mai 1910, dans l'accomplis- 
sement de cette mission. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


— 


Décret du 2 juin 1247 
portant nomination dans la magistrature. 


Le président du conseil des ministres, 


Le conseil supérieur de la magistrature 
entendu, 


Décrète : 


Art. 4e, — M. Gravereaux, juge sup- 
picant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel d’Aïger, est nommé substitut du pro- 
cureur de a République près le tribunal 
de première instance de Mascara, en rem- 
placement de M. Abou, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
lizi-Ouzou. 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
o[ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947, 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


+e<- 


Décret du 2 juin 1947 portant nominations 
de greffiers et conférant l’honorariat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
üïstre de la justice, 


Décrète: 


Art, ee, — Est nommé greffier en chef 
du tribunal de première instance de Tou- 
ion (Var), M. Galinon (Maurice), en rem- 
placement de M. Patricot, démissionnaire 
cn sa faveur. 


Art. 2, — Sont nommés greffiers des jus- 
Uces de paix de: 


Bonneville (Haute-Savoie), M. Arestan 


Louis), en remplacement de M. Reyiet, 


décédé 


Châteaulin (Finistère), M. Guégan (Mau- 
rice), en remplacement de M. Aube, dé- 
miss:onnaire en sa faveur. 


Eymoutiers (Haute-Vienne), M. Bizot 
(Gaston), huissier du tribunal civil de Li- 
moges, en remplacement de M. Jouanin, 
démissionnaire en sa faveur (art. {°, loi 
du 29 novembre 1921). 

Francescas 
(Louis), 
décédé, 


(Lot-et-Garonne), M. Barrère 
en remplacement de M. Castex, 


Fresnes-en-Woëvre (Meuse), M. 
(Albert), en rempacement de M, 
quet, décèdé. 


Roton 
Henri- 


Langres (Haute-Marne), M. Lecuret (Mar- 
cel), en remplacement de M. Simonnot, 
démissionnaire en sa faveur, 


Neuüiy-Saint-Front (Aisne), M. Lucas 
(Agénor), huissier du tribunal eivil de 


Château-Thierry, en remplacement de 
M. Duclert, démissonnaire en sa faveur 
(art, 1, loi du 29 novembre 1921). 


Nouvion (Somme), M. Daïlennes (Henri), 
huissier du tribunal civil d'Abbeville, en 
rempläcement de M. Dercourt, décédé 
(art. 1°, loi du 29 novembre 1921). 


Pierre (Saône-et-Loire), M. Masuyer (Ed- 
mond), huissier du tribunal civil de 
Louhans, en rempiacement de M. Corcelle, 
démissionnaire en sa faveur (art. 1°, loi 
du 29 novembre 1921). 


Puy-'Evèque (Lot), M. Messines (Jean), 
en remplacement de M. Laisney, démis- 
sionnaire en sa faveur. 

Renwez (Ardennes), M. Errard (Joseph), 
en remp'acement de M. Vitoux, démission- 
naire en sa faveur. 


Riom-ès-Montagne (Cantal), M. Lalitte 
(Louis), en remplacement de M. Pomarat, 
décédé, 

Saint-Chamond (Loire), M. Beaucoup (Jo 


seph), en remplacement de M. Froget, dé- 
missionnaire en sa faveur, 


Saint-Gaudens (Haute-Garonne), M. Cas- 
tex (Pan), en remplacement de M. Castex, 
son père, démissionnaire en sa faveur. 


Saint-Gervais-les-Bains ( Haute-Sav8ie \. 
M, Dayve (Marcel), en remplacement de 
M. Ducrey, décédé, 

Saint-Symphor:en-de-Lay (Loire), M. Co- 
quard (Antoine), huissier du tribunai ci- 
vil de Roanne, en remplacement de M. Bo- 
rel, démissionnaire en sa faveur (art. 4%, 
loi du 29 novembre 1921). 


Villefranche (Rhône), M. Luquet (Fran- 
cis), en remplacement de M. Saintiive, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Art. 3. — Sont no’rmés greffizrs hono- 
raires : 

M. Lempreur, ancien greffier de Ja jus- 
tice de paix de Dijon (Côte-d'Or) (canton 
Sud). 

M. Bisson, ancien greffier de la justice 
de paix de Torigni-sur-Vire (Manche). 

Art. 4, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Republique française, 


Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


0 


€ 


Remise de débets. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre des finançes en 
date du 22 mai 1947, pris en un de 
l'article 143 ($ 3) de la loi du 29 juin 1852, 
modifié par l'acte dit loi du 12 décembre 
1930, maintenu provisoirement en application 
par l'article 7 (1er alinéa) de l'ordonnancs 
du 9 août 14914 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, il à été fait remise gracieuse à M. Gi- 
peaux (Maurice), huissier du tribunal de pre- 
imière instance de Montmédy, de la somme de 
224279 F, représentant les intérêts de l'in- 
demnité de dommages de guerre grevant son 
office, courus du 5 mai 1940 au 5 novembre 
1916. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances en date 
du 2? mai pris en applicilion de l'arti- 
cle 13 (S 3) de la loi du 29 juin 1852, modifié 
pur l'acte dit loi du 12 décembre 1940, main- 
tenu provisoirement en application par l'arti- 
ele 7 (1 alinéa) de l'ordonnance du 9 août 
4914 portant rétab'issement de la légalité 
rénublicaine sur le terriloire continental, il à 
été fait remise gracieuse à M. Metoyer (Al- 
bert., avoué à Rethel (Ardennes) : 

4° De la somme de 2630 F en principal re- 
présentant une partie des deux premiers cin- 
quièmes, échus jes.5 novembre 1914 et 5 no- 
vembre 1915, de l'indemnité récupérable de 
dommages de guerre allouée à son propre of- 
fice par décision du tribunal des dommages 
de guerre de Rethel en date du 25 mai 1924, 
et de celle de 6.041 F, représentant les inté- 
rêts de cette indemnité, pour la période du 


5 mai 1959. date de la décision de la com- 
mission d'évaluation décennale, au 5 mal 
1916 ; 


2 De la somme de 1.500 F en principél, 
représentant une puarlie des deux premiers 
cinquièmes, échus les 5 novembre 1%%4 et 
5 novembre 1945, de l'indemnilé de domma- 
ges de guerre, mise par décret du 28 février 
1936 à la charge de son office à la suite de 
la suppression des offices d'avoué près le 
tribunal civil de Rethel, dont MM. Cuveiier 
et Verry étaient titulaires, et de cel'e de 
2.450 F, représentant les intérêts de cette in- 
demnité pour la période du 5 mai 1939 au 


5 mai 196. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances en date 
du 22 mai 1917, pris en application de l'arti- 
cle 143 (8 3) de la loi du 1 juin 1852, modi- 
fié par l'acte dit loi du 12 décembre 1940, 
maintenu provisoirement en application par 
l’article 7 (1 alinéa) de l'ordonnance du 
9 août 191% portant rétablissement de la léga- 
lité républicaine sur le territoire continental, 
il a élé fait remise gracieuse à M. Dunckel- 
Barbier, huissier du tribunal de première ins- 
tance de Vouziers, en résidence à Atligny 
(Ardennes), de la somme de 41.607,90 F re- 
présentant les intérêts produits pendant la 
ériode du 25 mars 1940 au 24 mars 4945 par 
‘indemnité récupérable de dommages de 
guerre allouée par décision du tribunal des 
dommages de guerre de Charleville en date 
du 28 janvier 1924, en réparation du préju- 
d'ce subi par l'office dont il est titulaire. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 2 juin 1947 portant acceptation 
d'un legs, 


Par décret en date du 2 juin 1947, le 
trésorier de la fabrique de l'église parois- 
siale catholique de Steinbach (Haut-Rhin) 
est autorisé à accepter au nom de cet 
établissement le legs consenti par Mlle 
Armspach (Thérèse). 


+ 0 +- 
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Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d'un adjoint honoraire du 9° arrondisse- 
ment de la ville de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Déerète : 

Art. ter. — Est nommé adjoint honoraire 
du 9° arrondissement de la ville de Paris: 

M. Bordet (Roger). 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 2 juin 1947 portant annulation 
de révocatic:: de leur grade d'officiers 
de réserve des troupes coloniales. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur !e‘rapport du ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du juillet 1943 rela- 
tite à la légitimité des actes accompiis 


our la cause de la libération de la 
Décrète : 
Art. 4e, — Sont annulés, avec toutes 


conséquences de drait, les actes ci-lessous 
désignés de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français révoquant 
de leur grade les officiers de résceve des 
troupes coloniales dont les noms suivent: 


Infanterie. 
Arrêté du 22 janvier 1942. 


M. Courret (Jules-André-Paulin), lieute- 
vant. 


Artillerie. 
Arrêté du 18 août 1941. 
M. Beissel (Lucien-Jean), capitaine. 
Art. 2, -» Le ministre de la guerre est 


chargé de l’exécution du 
qui sera publié au Journa 
R‘publique française. 
Fait à Paris, le 2 juin 4947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le présilen. du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
- 20e 


déeret, 
officiel de la 


Décret du 2 juin 1947 portant annulation 
de mises en réforme par mesure de disci- 
pline d'officiers des troupes coloniales. 


Le président du conseil des ministres, | 
Sur le rapport du ministre de Ta guerre, | 


Vu l'ordonnance du 6 juillet 1 rela- 
tive à la légitimité des actes accemplis 
la cause de Ja libération 
Fr 


ance, 


la 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont annulés, avec toutes 
conséquences de droit, les actes ci-dessous 
désignés de l'autorité de fait se disant 
ouvernement de l'Etat français plaçant 
ans la position de réforme, par mesure 
de discipline, les officiers d'active des 
troupes coloniales dont les noms suivent: 


Infanterie, 


Arrûté du 923 décembre 1910, 


M. Chevillot (Gilbert-Louis-Henri), 
nant, 


lieute- 


Arrêté du 4 février 1911. 
M. Detrait (René-Edmond), lieutenant 


Arrèté du 12 juillet 1911. 


M. Piozin 
tenant. 


M. Combes {Robert-Jean-Xavier}, lieutenant. 


(Hippolyte-Frédéric Joseph). lieu- 


Arrêté du 21 août 1941. 

M. Arnaud (Michel-André}), lieutenant, 
Arrêté du 22 janvier 1942. 

M. Euphrasie-Clotilde (Roger), lieutenant. 
Arrûté du 14 février 1942. 

M. Lecourt {Valentin-Antoine), lieutenant. 


Arrêté du 16 novembre 1942. 
M. Dubut (René;, lieutenant. 


Aïtillerie, 
Arrêté du 15 juillet 1912, 
M. (Gaston-Achille), lieutenant. 
Service de santé. 


Arrêté du 2 juillet 1941. 


M. Bremond (Louis - Guillaume - Marie - Ma- 
thias), médecin lieutenant. 


Arrêté du {2 juillet 1941. 
M. Guillon (Paul), médecin lieutenant, 


MPerves (Maurice-Pierre-Louis), médecin 
capitaine, 
M. Le Floch ({Eugène-lervé), pharmacien 


capitaine. 
M. Creste (Maurice), médecin capitaine. 
Arrêté du 29 septembre 194L 
M. Hervé (Yves), médecin eapitaine. 


Arrêté du 3 septembre 19%2. 
M. Breteau (llébert), médecin capitaine. 


Service des matériels et ces bâtiments. 


Arrêlé du décembre 1941, 
M. Fournier (René - Théodore - Félix-Josepit- 
Marie), capitaine. 
Arrêté du 22 janvier 1942. 
M. Delaporte (Lucien-Georges), lieutenant. 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
| ehargé de l’exécution du présent décret, 
| qui sera publié au Jour officiel de la 
! République française. 
| Fait À Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
__ Parle président du conseil des ministres: 
Le manistre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 2 juin 1947 portant annulation 
d'une décision de mise à la retraite et 
acceptation d’une de démission 
(armée Ge terre, active). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
‘ofticiers ; 
Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrute. 
ment de l’armée, notamment l’article 30: 
Vu la loi janvier 1925 sur l'organi- 
sation des cadres des réserves de l'armce 
de terre, 


Décrète : 


Art. — Est annule la décision en 
date du 3 janvier 1942 portant admission 
de M. le capitaine d’artillerie Cornut (An- 
dré-Lucien) au bénéfice de l'acte dit loi 
du 19 septembre 1910 sur le dégagement 
des cadres, à compter du 11 octobre 1941. 


Art. 2. — L'offre de démission de son 
grade présentée par l'intéressé est accep- 
tée à Ta date du 11 octobre 1941. 


Art. 3. — Cet officier est maintenu dans 
le cadre des officiers de réserve d'artillerie 
dans lequel il avait été @ommé, à compter 
du jour où il avait été rayé-des contrôles 
de l'armée active, 


Art. 4. — Le ministre de Ja guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 


Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTEC-FLORET, 


Désret du 2 juin 1947 portant annulation 
de la mise à la retraite d’un officier des 
troupes coloniales. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 


. Vu l’ordonnanee du 6 juillet 1943 rela- 
tive à la légitimité des actes aceomplis 
pour la cause de la libération de la France, 


Décrète : 


Art. 1, — Est annulé, avec toutes con- 
séquenees de droit, l'acte dit arrèté du 
1% février 1942 du secrétaire d'Etat à la 
guerre de l'autorité de fait se disant gou- 
vernement de l'Etat français, admettant 
d'office à faire valoir ses droits à pension 
de retraite, M. le licutenant-colonel d’ac- 
tive Coudrais (Roger-Raoul-Clovis), du ser- 
vice des matériels et des bâtiments colo- 
niaux. 


Art, 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du ent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres; 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret du 2 juin 1947 portant annulation Décret du 2 


d'une nomination (armée de terre, ac- 
tive). 


le président du conseil des miaistres, 


sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 45-2608 du 2 novem- 
bre 1945 portant dérogation temporaire 
aux dispositions des articles 13 et 15 de la 
Jjoi du 9 mars 192$ concernant Ja désigna- 
tion des stagiaires auprès des parquets 
militaires et le recrutement des officiers de 
justice militaire du grade de capitaine du 
corps autonome de la justice militaire, 


Décrète : 


Art. {9, — La nomination au grade de 
capitaine de justice militaire de M. Ray- 
naud (Noël-Emile-Jean), prononcée par dé- 
cret eu 29 avril 1917, pour prenüre rang 
au 17 mai 1947, est annulée. 


Art. 2. — M. Raynaud conserve dans les 
réserves le grade de capitain® du train 
qu'il détient depuis le 25 juin 1915. 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui scra publié au Journal officiel de la 
iépuhlique française. 

Fait À Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
——% © +- 


Décret n° 47-985 du 2 juin 1547 relatif 
aux rcnsagements dans la légion étrangère. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre la guerre, 

Vu l'ordonnance royale du 10 mars 1831 
relative à la formation de la légion étran- 
; 
: Vu le décret du 14 septembre 164 rela- 
tif aux engagements et rengagements au 
régiment étranger, modifié par le décret 
du ? mai 1904; 

Vu le décret n° 46 1874 du 22 août 1916 
relatif aux rengigements dans la légion 
étrangère, 


Décrète : 


Art, 4er, — Les dispositions du décret 
n° 46-1874 du 22 août 1946 relatif aux ren- 
gagements dans la légion étrangère sont 
prorogées jusqu’ai 31 décembre 1947. 


Art. 2, — Les caporaux-chefs, caporaux 
et légionnaires qui ont servi à titre étran- 
ger dans la légion étrangère et ont été li- 
birés depuis moins de cinq ans pourront 
‘re admis à contracter, dans les régiments 
trangers, des rengagements de un à cinq 
ans avec leur grade, un grade inférieur ou 
comme légionnaire selon le cas. Cette dis- 
position est valable jusqu’au 31 décembre 


Art. 3, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjicicl de la 
Fépublique française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par ‘e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


juin 1947 portant nomination 
dans le cadre des officiers de réserve. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1924 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 


1 


militaires 


Vu la loi du 8 janvier 1995 sur l'organi- 
sation des cadres de réserve, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont nommés dans le cadre 

des officiers de réserve avec leur grade, 

à compter du Jour de leur radiation des 

cadres de l’armée active, les officiers du 

corps de santé ci-après désignés, admis à 

la retraite: 

Les médecins colonels: 

MM. Raynaud (Marcel-Raoul-Adrien). 
Thouverez (Paul-Jean-Victor). 

Les médecins lieutenants-colonels- 

MM. ( Charles-Jean-François-Hyppo- 

yte). 

Fort (Pierre-Charles Lucien). 

Mignot (Roger-Marie-Hermant), 

Les médecins commandants: 

MM. Bloquaux (Fernand-Edmond). 

Bourgeot (Henri-Jean-Françoisf. 
Frejaville (Adoïphe-Ærnest-Pierre), 
Pinelli (Jean-Bantiste-Léon). 

Poublan (lienri-Louis-Ahmed). 

Sayer (Charles-Marie-Pierre). 
M. le pharmacien commandant Tuarze (Ma 
rie-Louis-Marcel). 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 2 juin 1247 modifiant le décret 
du 20 février 1947 portant promotion à 
titre définitif (armée active). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1832 su l’avance- 
ment dans l’armée ; 
Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 
fixant la répartition des attributions en 
matière de défense nationale, 
Décrète : 


Art. 1%, — L'article 1* du décret du 
20 février 1947 portant promotion à titre 
définitif (armée active) est complété 
comm” suit: 


Après: 
Au grade de sous-lieutenant. 
Ajouter: 
(Pour prendre rang du 1er juin 1945.} 
Artillerie. 


M. Retourné {Jacques-Camille-Henri) », 
Après: 


Au grade de lieutenant. 


Ajouter : 
{Pour prendre rang du 4er juin 4947.) 


Artillerie. 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Républiqu> française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres® 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET: 


Décret n° 47-744 portant relèvement des In- 
demnités kilométriques allouées aux mili- 
taires autorisés à faire usage de leur auto- 
mobile, motocycietie ou vélomoteur person- 
nels dans l'intérêt du service. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 avr 
1947, page 3739, tableau: 

Villes de plus de 190.000 habitants: 
Voiture de 8 CV maximum, par kilomètre 
parcouru: jusqu'à 40.000 kilomèires, au lieu 
de: « 8,10 », lire: « 8,40 ». 


Décret portant nomination dans le cadre 
des fonctionnaires de l'intendance. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 ma 
1947: page 4859, au lieu de: « M. Cheix (Gé- 
rard), capitaine d'infanterie », lire: « M. Oheix 
(Gérard), capitaine d'infanterie ». 


D 


Admission à l'honorariat (artillerie). 


Par décision ministérielle du 24 mai 1947, 
les officiers de réserve d'artillerie, rayés des 
cadres, dont les noms suivent, son admis 
à l'honorariat de leur grade à compter du 
jour de leur radiation des cadres (art. 23 de 
la loi du 8 janvier 41925): 

M. le lieutenant-colonel Philipponnat (Pierre- 
Jules). 

M. le chef d'escadron Dedron 
Pierre). 

MM. les capitaines Bioche (Joseph-Louis), 
Brouta (Célestin-Désiré), Coudert (Jean Ré- 
gis), Dusapin (Georges-Nicolas), Dussÿ (Louis- 
Martial), Haussadis (Ilenri-Louis), Labelle 
(Jean-Marie), Lesperut (Emile-Marie), Matton 
(Robert-Maurice), Ollagnier (Gabriel Honoré), 
Pantz (Georges-Daniel). 

MM. les lieutenants Clément (Aiïmé-Louis), 
Grapin (Léon-Louis), Grasseau (Marie Char- 
les), Jandart (Alphonse-Benoît|. Kioess (Char- 
les), Raffaelli (Jean), Rémy (Maurice), Saget 
(Jean-Auguste), Saintours-Payerne (Laurent), 
Siellet (Louis), Vichard (Georges-Félicien). 


(Marcel- 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


| Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
dans le corps des officiers de marine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l’armée de mer et du corps des équipages 


M. Retourné (Jacques-Camille-Henri) 5, 


1 de la flotte, 
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Décrète : 


Art, 4e. — Sont nommés dans le corps 
des officiers de marine du cadre actif: 


Au grade d'enseigne de vaisseaù 
de 2 classe. 
(Pour prendre rang du 1% mai 1947.) 
Les aspirants de marine dont les noms 
suivent: 
M. Quentin de Gromard (Pierre-Luc-Hi- 
laire), du port de Cherbourg. 


M. des Portes de La Fosse (Henri-Fran- 
çois-Marie-Jacques), du port de Cherbourg. 


Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
vs sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


— © €- 


Décret du 2 juin 1947 portant attribution 
d'un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marise, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'affectations dans l’armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale ; 

u le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrète : 


Art. — M, le lieutenant de vaisseau 
Normand (L.-N.-P.-J.) est nommé au com- 
mandement du L.-S.-T.-326. 


Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Nombre d'emplois à pourvoir en vue de com- 
Plèter le cadre des employés d administra- 
tion du service hydrographique. 


Le président du canseil des ministres, le 
ministre de la marine et le ministre des 
finances, 


Vu le décret du 13 décembre 19% portant 
organisation du personnel des employés d’ad- 
ministration du service hydrographique ; 

Vu la loi ne 47-581 du 31 mars 197 por- 
lant ouverture de crédits provisoires au titre 
des dépenses militaires pour le deuxième tri- 
mesire de l'exercice 497, 


Arrèlent: 


Art, — Est cutlorisée l'ouverture d'un 
toncours pour le recrutement d’un employé 
d'administration du service central hydrogra- 
pus dans les conditions prescrites par le 
écret da 13 décembre 19% 


Act. 2. — Iedit concours aura l'eu quinze 
jours après la signalure du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2 juin 4947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par déiégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ BÉGALAT. 
Pour le ministre de la marine 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VIXEL. 
Pour le ministre des finances 
et par dé:Cgation: 
Le du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret n° 47-586 du 2 juin 1947 fixant le 
régime de solde particulier aux militai- 
res de l’armée de l'air en service en 
Indochine, en Chine et aux Indes britan- 
niques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, du 
ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945 portant réforme généraie du rég.me 
de sokle des militaires des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-1561 du 11 juillet 1945 
concernant la fixation des soldes du per- 
sonnel civil des cadres généraux relevant 
du ministre des co:onics; 

Vu le décret du 27 septembre 1945 fixant 
le régime de soïde des militaires du corps 
expéditionnaire d’Extrême-Orient ; 

Ju le décret n° 46-513 du 8 avril 1946 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de l’air en service aux colon:es; 

Vu le décret n° 46-1110 du 18 mai 1946 
fixant ies particularités du régime de solde 
des troupes coloniales et métropolifaines à 
la charge du département de la France 
d'outre-mer en service en Indochine, en 
Chine et aux Indes britanniques; 

Vu le décret n° 46-2673 du 27 novembre 
1946 abrogeant et remplaçant l'artice 5 
du précédent ; 

Vu le décret n° 45-0158 du 28 décembre 
1945 fixant le régime de l’indemnité pour 
charges militaires applicables aux person- 
nels militaires en service dans les terri- 
toires relevant du ministère des colonies 
ou en Chine; 

Vu le décret du 20 janvier 1946 relatif à 
l'aménagement du régime de soide de cer- 
taines catégories de militaires désignés 
pour servir au corps expéditionnaire d’Ex- 
trême-Orient ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, — Les décrets 45-0158 du 
28 décembre 1945 et 46-713 du 8 avril 1946 
sont appicab'es aux militaires de tous 
grades, français et étrangers, de l’armée 
de l'air en service en Indochine, en Chine 
(tant dans les anciennes concessions fran- 
çaises que dans les autres parties du terri- 
toire) et aux Indes britanniques, sous ré- 
serve des dispositions particulières ci- 
après. 


Art, 2. — $ 1%, — À la solde coloniale 
fixée per l’article 3 du décret n° 46-713 du 
S avril 1946 se substitue, pour les person- 
nels à solde mensuelle servant dans les 
territoires visés au présent décret, une ré- 
munétration spéciale 


Ce!le-ci est égale à la solde applicable 
aux personnels correspondants en service 
en métropole (solde de base, solde à l'air 
n° 1, solde à l'air n° 2) majorée d’une in- 
demnité d’expatriation de sept dixièmes 
de la solde de base. 

Toutefois, au cours du congé de fin de 
campagne ou congé de convalescence fa- 
sant suite à un séjour colonial et dans la 
limite de la durée réglementaire du congé 
normal, ainsi que pendant le voyage effec- 
tué pour rejoindre les territoires en cause, 
pour en revenir ou pour se rendre à un 
autre groupe de co:onies, l'indemnité d'ex- 

atriation allouée est ramenée aux quatre 

ixièmes de la solde de base. 

8 2, — A cette rémunération s'ajoutent: 

1° Les allocations à caractère familial 
attribuées aux fonctionnaires des cadre: 
généraux des colonies, en service dans les 
mêmes territoires; 

2° L'indemnité pour charges militaires 
prévue par le décret n° 45-0158 du 2S dé- 
cembre 1945; 

3° L'indemnité de zone et, éventuelle- 
ment, la majoration familiale de cette in- 
demnité allouée aux fonctionnaires des ca- 
dres généraux des co:onies en service dans 
les mêmes territoires, dont les taux et Les 
règ.es d'allocation sont fixés par l'arrèté 
du 8 août 1946; 

4° Eventuellement, la majoration de 
solde en opérations, prévue par l’article 5 
du décret n° 46-713 du 8 avril 1946; 

5° Le cas échéant, les indemnités di- 
verses à caractère accidentel ou aléatoire 
prévues à l’article 8 de l'ordonnance du 
23 juin 1945. 

Art, 3. — 8 4°. — A Ja majoration de 
solde fixée par l’artice 4 du décret du 
8 avril 1946 se substilue, pour les capo- 
raux et soklats servant au delà de la du- 
rée légale dans les territoires visés à l’ar- 
ticle {er du présent décret, une indemnité 
d’expatriation fixée d'après les tarifs an- 
nuels ci-après: 


Caporal : 
3° ésheïon après 9 ans...... 14.760 F. 


2e échelon après 5 ans...... 13.680 
1% échelon après la durée lé- 
13.320 


Soldat de {re classe: 
3 éche:on après 9 ans...... 12.600 F. 
2e échelon après 5 ans ...... 11.84 
{7 échelon après la durte Jé- 
gale ...... ses et 188: 20 


Soldat de 2 classe : 
3° échelon après 5 ans...... 11.160 F. 


2 échelon après 3 ans...... 10.410 
1% échelon après la durée lé- 


Toutefois, au cours du congé de fin de 
campagne ou congé de convalescence fa:- 
sant suite à un séjour colonial, et dans là 
limite de la durée réglementaire du congé 
normal, ainsi que pendant le voyage effe:- 
tué pour rejoindre les territoires en cause, 
pour en revenir ou pour se rendre à uu 
autre groupe de co'onies, l'indemnité d'’ex- 
patriation allouée est égale à la majoration 
de so:de fixée par l’article 4 du décret du 
8 avrii 1946. 


$ 2. — A la rémunération constituée par 
la solde métropolitaine, augmentée de l'in- 
demnité d’expropriation fixée au paragra- 
phe 1+ du présent article, s'ajoutent: 


1° Les allocations à caractère familial 
attribuées aux fonctionnaires civils des ca- 
dres généraux coloniaux, en service dans 
es mêmes territoires, à l'exclusion du 
suppiément familial de soide; 
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os Les majorations à caractère familial 
de l'indemnité de zone; 3° Mode de payement. Décrète : 
3° Pour les militaires servant au corps PEN _ Art. 1. — La date de prise de rang, 


speciale prévue à l’articie 5 du présent dé- 

4° Le cas échéant, les indemnités diver- 
ses à caractère accidentel ou aléatoire, 
prévues à Particle 8 de l’ordonnanee du 
23 juin 1945 ($$ 2, 3,4 et 5). 


Art. 4 — Les militaires non officiers 
servant pendant la durée légale dans les 
territoires visés au présent décret recoi- 
vent, s'ils sont affectés au corps expédi- 
tionnaire d’Extrème-Orient : 

a) Sous-officiers et caporaux-chefs: Ja 
rémunération de militaires de même grade 
servant au delà de la durée légale (pre- 
mier échelon) telle qu'elle est déterminée 
par l'article 2 du présent décret, à l'exelu- 
sion des indemnités à caractère familial et 
de l'indemnité de zone; 

b) Caporaux et soldats: la rémunération 
des militaires de même grade servant au 
delà de la durée légale (premier échelon) 


‘ telle qu'elle est déterminée par l'article 3 


du présent décret, à l'exclusion des allo- 
cations à caractère familial et de la majo- 
ration familiale de l'indemnité de zone. 


Art. 5. — Pour tenir compte des condi- 
tions exceptionnelles de service au corps 
expéditionnaire d'Extrême-Orient, les mili- 
taires non officiers peuvent percevoir une 


prime spéciale dans les conditions ci- 
après 


1° Ayants droit. 


Cette prime spéciale est allouée : 


a) Aux sous-officiers et caporaux-chefs 
qui servent pendant la durée légale du 
service, ayant fait acte de volontariat pour 
le corps expéditionnaire d’Extrême-Orient 
et embarqués au titre de ce corps. 

La qualité de volontaire sera reconnue 
aux intéressés dans les conditions qui se- 
ront fixées par une instruction du minis- 
tre de l'air; 

b) Aux caporaux et soldats, qu'ils ser- 
vent pendant ou après la durée légale du 
service, affectés au corps expéditionnaire 
d'Extrème-Orient et embarqués à ce titre. 


29 Taux et conditions d'allocation. 


La prime spéciale ainsi définie est dé- 

cormptée sur la base d'un montant annuel 
de 12.240 F. 
. Elle est acquise à compter du jour de 
l'embarquement pour l’Extrême-Orient, à 
raison de 1.020 F par mois de présence au 
corps expéditionnaire, sans pouvoir toute- 
fois être inférieure à 6.000 F. 

La prime spéciale cesse d’être due à 
compter du jour inclus de l’embarque- 
ment au départ de l'Extrème-Orient ou, le 
cas échéant, à la date fixée pour la disso- 
du corps expéditionnaire d'Extrèême- 

Cette prime, visant à encourager les 
engagements au corps expéditionnaire et 
à tenir compte de la situation particu- 
lière de ce corps ne se cumule pas avec 
la prime d'engagement ayant pu être 
perçue en application de l'article 3 du 
décret du 27 septembre 1945. Elle est, en 
outre, exclusive de la majoration de solde 
prévue par l’article 7 du décret n° 46-713 
du 8 avril 1946 et de l'indemnité excep- 
tionnelle créée par l'arrêté du 18 mai 1946 

Déduction faite de l'avance payée 
comme il est dit ci-après, la prime spé- 
ciale est délégable dans les mêmes propor- 
tions que la solde. Toutefois, elle n’est 
pas prise en considération pour la déléga- 
bon de solde d'office. 


Les militaires intéressés embarqués pour 
l'Indochine avant le 31 décembre 1946 per- 
çcoivent la prime spéciale dans les condi- 
tions suivantes : 

Au départ, une avance de 3.060 F métro- 
polilains, représentant. trois mois de 
prime, leur est payée avant l'embarque- 
ment. 

Le reliquat leur est payé au retour d'In- 
dochine, après débarquement. 

Toutefois, les militaires en cause pré- 
sents en Indochine le 1% janvier 1947, 
pourront être rappelés sur place du reli- 
quat de prime acquis pour la période an- 
térieure à cette date. à 

Que} qu’en soit le lieu de payement, les 
sommes dues au titre de la prime spéciale 
jusqu’au 31 décembre 1946 doivent, dans 
tous les cas, être payées pour leur valeur 
en francs métropolitains, sans majoration 
pour conversion en monnaie coloniale. 


b) Militaires embarqués pour l'Indochine 
ou présents dans ce territoire à partir 
du {+ janvier 1947. 


Les sommes acquises au titre de la 
prime spéciale à partir du 1% janvier 1947 
sont payées sur place, avec la solde et 
abondées de la majoration pour conver- 
sion en monnaie coloniale. 

Art. 6. — Le décret du 20 janvier 1ME 
relatif à l'aménagement du régime de 
solde de certaines catégories de militaires 
appelés à servir au corps expéditionnaire 
d'Extrème-Orient est abrogé. 

Sont également abrogées les disposi- 
tions du décret du 27 septembre 1945 con 
traires à celles du présent décret, ainsi 
que toutes autres dispositions contraires. 

Art. 7. — Le ministre de Pair, le minis- 
tre de la France d'outre-mer et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura effet du 15 avril 1945 et 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


€ 


Décret du 2 juin 1947 portant fixation de 
date de prise de rang, dans le grade, no- 
minations et promotions dans l’armée de 
l'air (active et réserve). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de Fair, et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu la loi du fe août 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres de réserve de 
l'armée de l'air, et les textes qui l’ont mo- 
difiée ; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu les avis émis par la commission de 
liquidation et vèglement de la Résistance, 
créée par arrèté du 14 février 1947 du mi- 
nistre de l'air, 


suivent, avant acquis des titres dans les 
Forees francaises combhattantes de l'inté 
rieur, ou dans les Forces aériennes fran 
çaises libres, est tixée: 
ACTIVE 
Au %5 juin 1943 
Dans le grade de capilaine, 


M. Clement (Louis-Maurice). 


Dans le grade de sous-lieutenant 


M. Ramondo (André-Jean-Pierre). 


Au décembre 1913. 
Dans le grade de sous-lieutenant 


M. Thomas (Emile Emmanuel}, 


Au 25 juin 1944. 
Dans le grade de lieutenant. 
M Ramondo (André-Jean-Pierre). 
Au 2% décembre 1944. 
Dans le grade de licutenant, 
M. Thomas (Emile-Emmanuel). 
Au 25 septembre 1915. 
Dans le grade de lieutenant-colonel, 
M. Cros (André-Lucien-Louis), 
Au % mai 1916. 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
M. Leciere (Maurice). 
RESTRVE 
Officier en congé du personnel navigant. 
Au fer février 1941. 
Dans le grade de leutenant-colonel. 


M. Landard (Roger-Eugène-Picrre-Robert). 
Art. 2. — Sont nominés ou promus pour 
faits de résistance, à titre définitif: 
ACTIVE 
Corps des officiers de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1915. 


M. le commandant Jacquier (Paul-Jeane 
François). 


Au grade de capitaine. 

(Pour prendre rang du mal 1916. 

M. le lieutenant Ramondo (Ancré-Jeam 
Picrre). 
Au grade de sous-licutenant. 

(Pour prendre rang du 25 juin 1915.Y 
M. l'adjudant Pin (René) 

(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. l'adjudant Semail (Léonce). 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Au grade de sous-liculenant. 


(Pour .préndre rang du ?3 décembre 1945.4 
M. l'aspirant Couthon (Marcel-Ernile). 
M. l'adjudant Demeurs (Louis Germain), 
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(Pour prendre rang du 25 mai 196.) 
M. l'adjudant-chef Le Morvan (Eugèno- 
Jean-Yves-Paul). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du % juin 196.) 
M. le sous-lieutenant Lepine (Albert-Raoul) 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1916.) 


M. le sous-lieutenant Brossard (Jean-Paul) 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du % juin 1944.) 
M. l'adjudant-chef Lepine (Albert-Raoul). 
(Pour prendre rang du %5 décembre 1944.) 
A. l'adjudant-chef Brossard (Jean-Paul). 
(Pour prendre rang du % mai 1916 

Les adjudants-chefs: 


MM Bouzizes (Edgard-Louis). 
Chartier (Désiré-Arsène). 
Menager (Louis-Joseph). 


Corps des officiers des services atministratifs 
de l'air. 
Au grade de souslicutenant. 
(Pour prendre rang du 2%5 mai 1946.) 
M l'aspirant Matarazzo (François-Armand). 
RESERVE 
Officiers en congé du personnel navigant. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1er février 1943.) 


M. le Jieutenant-coionel Landard (Roger- 
Œugène Pierre-Roberl), 


RESERVE 
Corps des officiers de l'air. 
A, — CADRE NAVIGANT 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. le lleutenant Sudreau (Pierre-Robert). 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du der juin 1944.) 


M. le sous-lieulenant Sudreau (Plerre-Ro- 
Der!). 


« Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 2% mai 196.) 
M. l'aspirant Fischof (Jean-Claude). 
B. SÉDENTAIRE 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du % septembre 1941.) 
M. le capitaine Camaille (Aimé-Marie-Pierre). 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 mai 41944.) 
M. le lieu‘enant Riand (Edmond-Jeap), 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mai 196.) 
M. le sous-lleutenant Poli (Maure). 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mal 194.) 
L'adjudant-chef Poli (Maurice). 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
M. le sergent Anciart (Edouari-Alphonse). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1941.) 


M. le sergent Wybretcht (René-Raymond- 
Marcel). 


(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 


M. le sergent Grimonprez (Aïbert-André- 
François). 

Art, 3. — Les prises de rang, dans le 
grade, les promotions et nominations, ob- 
jet des articles 1% et 2, ne comportent 
aucune régularisation de solde à une date 
antérieure à la promulgation du présent 
décret. 


Art. 4. — Le ministre de l'air est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui Sera 
one au Journal officiel de la Répub'ique 
rançaise. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


— ++ 


Décret du 2 juin 1947 
portant réintégration dans les cadres actifs 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l’air, plusieurs fois modifiée; 

Vu l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 
1945 fixant les limites d'âge statutaires 
des officiers et sous-officiers de l’armée de 
l’air et les conditions de réintégration dans 
les cadres actifs, 


Décrète : 

Art, 1%, — Est réintégré dans les cadres 
actifs de l’armée de l'air, avec le grade, à 
titre définitif, acquis au titre des réserves, 

ostérieurement à la date de sa radiation 

es cadres, à compter du 15 mars 1942: 


M. Caurette (Alfred-Arthur), commandant 
de réserve. 

Art. 2. — Est promu dans les cadres 
actifs de l’armée de l’air à titre définitif: 
Corps des officiers de l'air, 

CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 

M. le commandant Caurette (Alfred-Ar- 
thur). 

Art. 3. — La réintégration et la promotion 
faisant l'objet du présent décret ne com- 
portent aucune régularisation de solde. 

Art. 4, — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


ns au Journal officiel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres » 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret conférent la médaille militaire 
(armée de l'air, active et réserve). 


Rectificatifs au Journal officiel du 27 avril 
947: 


Page 4020, {re colonne, 5e ligne, au lieu de: 
« Van de Weche {Frédéric-Léon) », lire: « Van 
de Weghe (Frédéric - Léon); 2 colonne, 
ÿ2e ligne, au lieu de: « services: 31 ans », 
lire : « services: 21 ans »; 3e colonne, 11e ligne, 
au lieu de: « T. O0. E., etc.: 14 ans », lire: 
«a T O. E., etc.: 4 ans », 51e ligne, au lieu de: 
« Rester (Pierre-Laurent-Henri) », life: « Le 
Ster (Pierre-Laurent-Marie) »; 66° ligne, au 
lieu de: « Seban (Simoun), adjudant; services: 
10 ans », lire: « Seban (Mimoun), adjudant,; 
services: 19 ans »;, 6% ligne, au lieu de: 
« Annuités: 24 », lire: « Annuités: 34 ». 


Page 4021, {re colonne, {re ligne, au lieu de: 
« Bouziques (Louis) », lire: « Bouzigues 
(Louis) »; 6% ligne, au lieu de: « Campa- 
genes: », lie: « Campagnes: 12 »; 79 ligne, 
au Jiou de: « Sarda (Marcel-Frambert-Da- 
mien) », lire: « Sarda (Marcel-Erambert-Da- 
mien) »; 2e coionne, 4fe ligne, au lieu de: 
« Mogg (Jean-L“on) », lire: « Moog (Jean- 
Léon) »; ligne, au lieu de: « T. O. E., 
4 an », lire: « T, O. E., elc.: 8 ans »; 3° co- 
lonne, 12e ligne, au lieu de: « Annuités: 35 », 
lire: « Annuilés: 33 »; 39e ligne, au lieu de: 
« Gastelbou (Fernand-Marius) », lire: « Castel- 
bou (Fernand-Marius). 


Page 4022, {re colonne, 16° ligne, après: 
a T. O. E., etc. », lire: « 3 ans »; 2° colonne, 
Gle Jigne, au licu de: « Marozeau (Edmond- 
Hehri-Maïie) », lire: « Morozeau (Edmond- 
Henri-Marie) ». 


Page 4023, {re colonne, 74e ligne, au lieu de? 
« etc.: 4 ans », lirc: « elc.: 2 ans »; 3e co- 
lonne, {re ligne, au lieu de: « Le Beilleguy 
(Louis-Jean-Emile) », lire: « Le Belleguy (Louis- 
Jean-Emile) »; 14e ligne: au lieu de: « Cam- 
pagnes: 8 », lire: « Campagnes: 9 »; 68e ligne, 
au lieu de: « Pery (Paul-Henry) ». lire: 
« Epery Paul-Henry) ». 


Page 1021, {re colonne, 51e ligne, au Leu de: 
« Citation (1) », lire: « Citation (1) 1 »; 
ligne, rayer: « Bonificalions (services 
aériens commandés, T. O. E., etc.): 6 ans »; 
2% colonne, 45e ligne, au lieu de: « Saliebant 
{Alfred-Marius-Charles) », lire: « Sal'ebant 
(Alfred-Marius-Charles) ». 


Page 409%5, fr colonne, 6e ligne, au lieu de: 
« Cossot (Lucien-Robert) », lire: « Gossot (Lu- 
cien-Rober!t) ». 


Page 4026, 2 colonne, Ge ligne, au lieu dei 
« Citations: G », lire: « Bonifications (services 
aériens commandés, T. O0. E., etc.): 6 ans »; 
25e ligne, au lieu de: « Rousseau (Marcel-An- 
dré) », lire: « Housseau (Marcel-André) »; 
66e ligne, au lieu de: « Seux (Maurice) », lire: 
« Saux (Maurice) ». 


Pag» 4027, {re colonne, 74e ligne, au lieu de: 
« Cabrion (André-Jules-Flapien) », lire. « fia- 
brion (André-Jules-Flapien) », 


—— 


Décret portant annulation d’une admission 
dans les cadres actifs prononcée au titre de 
l’article 5 de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 
et admission dans les cadres actifs dans les 
conditions de l’article 4 de ladite loi. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mal 
1947: page 4517, {re colonne, article 2, après: 
« Corps des officiers de l'air, cadre séden- 
taire », ajouter: « Avec le grade de sous-lieu- 
tenant à titre définitif. Rang du 25 juin 1915 ». 


sn 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-987 du 2 juin 1947 fixant les 
indemnités spéciales allouées aux mili- 
taires des troupes d'occupation en Alle- 
magne et en Autriche. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 
du ministre de l'air, du ministre de la 
marine et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant 
réforme du régime général des soldes des 
militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu la loi n° 46-1718 du 3 août 1916 por- 
tant amélioration de la situation des per- 
sonnels de l'Etat; 

Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1916 portant ouverture de crédits pravi- 
soires applicables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour le premier 
trimestre de l'exercice 1947, et notamment 
ses articles 74 à 76; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 
fixant le régime de solde des militaires 
de l’armée de terre; 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 
4915 fixant le régime de solde des mili- 
faires de l’armée de mer; 

Vu le décret n° 45-1681 du 29 juillet 
4945 fixant le régime de solde des mili- 
taires de l’armée de l'air; 

Vu le décret n° 46-516 du 23 mars 1946 
modifiant le tarif de la majoration spéciale 
des troupes en occupation; 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 
47 avril 4946 portant attribution d’une in- 
demnité de perte au change aux militaires 
des troupes d'occupation en Allemagne et 
en Autriche; 

Vu le décret n° 46-2409 du 22 octobre 
4946 fixant le taux de l'indemnité forfai- 
taire de cherté de vie allouée aux mili- 
taires à solde spéciale progressive en 
France et en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 47-147 du 16 janvier 
3947 portant attribution d'une indemnité 
provisionnelle aux fonctionnaires civils et 
militaires agents et ouvriers de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4e, — 1° Il est alloué aux officiers 
et aux militaires non officiers à solde men- 
suelle, appartenant aux formations en 
occupation en Allemagne et en Autriche, 
une indemnité forfaitaire de cherté. de vie 
suivant les taux fixés par l’article 1%, 
alinéas 1% et 2 de la loi n° 46-1718 du 
3 août 1945 portant amélioration de la si- 
tuation des personnels de l'Etat; 

20 Il est alloué aux militaires à solde spé- 
ciale progressive appartenant aux forma- 
{ions en occupation en Allemagne et en 
Autriche une indemnité forfaitaire de 
cherté de vie suivant les taux fixés par le 
décret n° 46-2409 du 22 octobre 1946. 


L'indemnité forfaitaire de cherté de vie 
est imputable au budget général et payée 
en billets du Trésor, libellés ene francs, 
en ce qui concerne les militaires chefs de 
famille, dont la moitié au moins des mem- 
bres de la famille (femme et enfants à 
charge au sens du code de la famille) ré- 
sident effectivement en dehors des terri- 
toires occupés d'Allemagne et d'Autriche 

En ce qui concerne les autres militaires, 
elle est, pour la moitié de son montant, 
au budget général, et payée en 
billets du Trésor libellés en francs et, pour 


l'autre moitié, imputable au compte spé- 
cial prévu à l'article 76 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1916 et payée en monnaie 
locale (marks ou schillings). 

Pour l'application des alinéas 3 et 4 du 
résent arlicle, il sera procédé semestrie - 
ement au recensement de la situation des 
Militaires intéressés, au regard de la rési- 
dence effective des membres de leur fa- 
mille. 


Art. 2. — Il est alloué mensuellement 
aux officiers et aux militaires non officiers 
à solde mensuelle, appartenant aux forma- 
tions en occupation en Allemagne et en 
Autriche, une allocation provisionneile 
suivant les taux fixés par l'article 4er, 
alinéa 1% du décret n° 47-147 du 16 jan- 
vier 1947 pour les militaires en service à 
Strasbourg. 

L'allocation provisionnelle est imputable 
au budget général et mayée anx ibénéf- 
ciaires en billets du Trésor libellés en 
francs. 


Art. 3. — Il est alloué aux officiers et 
aux militaires non officiers à solde men- 
suelle appartenant aux formations en ce- 
cupation en Allemagne et en Autriche une 
indemnité d'occupation uniformément 
fixée à 15 p. 100 du montant de la solde ré- 
glementaire. 

IL est alloué aux militaires À soïde sné- 
ciale progressive et à sode spéciale, ap- 
partenant aux formations en occupation en 
Allemagne et en Autriche, une indemnité 
d'occupation fixée aux taux mensur!s ci- 
après : 

a) Militaires à solde spéciale progressive: 

Caporaux et quartiers-maîitres 

Soldats et matelots............ 3.240 

Apprentis marins ............ 2.100 
b) Militaires à so!de spéciale .... 2.140 F. 

L'indemnité d'occupation est imputable 
au compte spécial prévu à l’article 76 de 
la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 et 
payée aux bénéficiaires en monnaie 
cale (marks ou schillings). 


L'indemnité d'occupation est soumise 
aux règles d’allacation de la solde et per- 
çue dans les mêmes conditions. 

Elle est due à compter du jour inclus 
de l’arrivée en territoire occupé, elle cesse 
de l’être à compter du jour ie départ (pas- 
sage de Ja frontière terrestre ou maritime) 
qu'elle qu’en soit la cause. 

Toutefois, elle est maintenue dans la li- 
mite des trente premiers jours pendant ja 
durée des déplacements temporaires, des 
permissions ou congés passés hors des ter- 
ritoires d'occupation à l'expiration des- 
quels les intéressés doivent rejoindre ces 
territoires. 

L'indemnité d'occupation, maintenue 
éventuellement pendant la durée des con- 
gés, rermissions ou déplacements hors 
des territoires occupés et comportant es- 
prit de retour est celle attribuée à la rési- 
dence normale d'affectation en territoire 
occupé avant le départ. 

Dans le cas où les deux membres d'un 
ménage peuvent prétendre à l’indemaité 
d'occupation, le chef de famille, éeul, la 

erçoit. Toutefois, s'ils exercent leurs 
onctions dans deux résidences différentes, 
ils pourront bénéficier chacun de l’indem- 
d'occupation sur autorisation du com- 
mandant en chef. 


be 


Art. 4. — Il est alloué aux militaires 
appartenant aux formations en occupation 
en Allemagne et en Autriche et qui sont 
chefs de famille une majoration de 50 
pour 100 des éléments familiaux de leur 
rémunération (supplément familial de 


solde, partie familiale de l'indemnité de 
résidence, allocations du code de la fa- 
mille). 

Cette majoration est imputable au 
compte spécial prévu à l'article 76 de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 et 
payée aux bénéficiaires en monnaie lo- 
cale (marks ou schillings). 

Art. 5. — Il est alloué aux officiers et 
aux militaires non officiers à solde men- 
suelle appartenant aux formations en oc- 
cupation en Allemagne et en Autriche qui 
sont en service à Berlin et à Vienne une 
indemnité d'isolement fixée à 25 p. 10 
pour les chefs de famille et À 15 p. 100 
pour les autres militaires du montant de 
la solde réglementaire. 

L'indemnité d'isolement est imputable 
au budget général et payée aux bénéf- 
ciaires en billets du Trésor libellés en 
francs. 


jai 


Art. 6. — Les pourcentages fixés aux ar. 
ticles 3 et 5 ci-dessus seront revisés, sans 
effet rétroactif, lors de toute modification 
des soldes rég'ementaires des personnels 
intéressés. Le pourcentage fixé À l'arti- 
cle 4 ci-dessus sera revisé, sans effet ré- 
troactif, de toute modification du taux des 
éléments familiaux de la rémuntration des 
militaires intéressés. 

Art. 7. — Sont abrogées les dispositions 
de l'article 1% du décret n° 46-516 du 
23 mars 1946, à partir du 6° alinéa, et de 
l'arrêté du 17 avril 1946 précité. 

Art. 8. — Les dispositions du présent dé, 
cret prendront effet du 1" janvier 1947. 

Art. 9, — Le ministre de la guerre, le 
ministre de la marine, le ministre de l'air 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé: 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL HAMADIER, 

Par le président du consell des ministres 3 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Décret du 2 juin 1947 portant admission à 
la retraite et collation de l'honorariat à 
un ingénieur en chef des manufactures 
de l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu l'article 8 de la loi du 14 avril 1924; 
Vu la Loi du 15 février 196; 

Vu le décret du 23 février 1924 portant 
Grganisation du personnel des services ex- 
térieurs des manufactures de l'Etat, en- 
semble les textes qui l'ont complété ou 
modifié, 

Décrète : 

Art, 17, — M. Hogard (Etienne), ingé- 
uieur en chef de 1r° classe de la manufac- 
ture des tabacs de Marseille (Bouches-du- 
Rhône), est admis, d'office, à faire valoir 
ses droits à la retraite par application des 
dispositions du paragraphe 1® de l’article 8 
du la loi du 14 avril 1224 et de la loi du 
15 février 1946 et nommé ingénieur en chef 
honoraire des manufactures de l'Etat. 
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Art. 2. — Les dispositions du présent 
déeret prendront effet à compter du 11 juin 
4947. 

Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal officiel de Ja 
Hépublique française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


Décret n° 47-988 du 3 juin ‘947 portant 
autorisation de dépenses, à titre d’avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l'organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application du déeret du 
25 juin 1934 sur l’organisation de Ja comp- 
taibilité de l'Etat; 

Vu la loi de finances du 30 mars 1947, 


Décrète : 


Art, 1%, — Est autorisée, à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts, tant 
par les lois de finances des 23 décembre 
196 et 50 mars 1947 que par des textes 
spéciaux, i’imputation au chapitre 323: 
« Service de la protection des végétaux. — 
Dépenses de fonctionnement » du 
de l'agriculture pour l'exercice 1947 de dé- 
penses s’élevant à la somme de 15 millions 
de francs. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnances et acquit- 
tées comme en matière de dépenses budgé- 
taires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les dé- 
lais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 3 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


Remise de débets. 


Par arrété en date du 22 mai 1947, le minis- 
tre des finances a fait remise gracieuse à 
M. Reynen (Gaston), demeurant 17, bowevard 
Pasteur, à Douai (Nord), de la somme de 
727,5 F et des intérêts y aflérenls, représen- 
tant Sa part contributive dans un débet de 
4.455 F mie à la charge de la suecession Rey- 
nen-Devoie pour indue perception d’indemni- 
Lis au titre des dommages de guerre. 


Par arrêté en date du 2 mai 1947, Je minis- 
tre des finances a fait remise gracleuse à 
Mme Tronuvelot (Marie-Louise), veuve Derelms, 
ot à Mlle Trouvelot (Jeanne-Rosilia), en eapl- 
tal eët intérêts, des sommes mises à leur 


charge, au titre de a lol du 17 avril 1919 sur 

la réparation des dommages de guerre, en 
leur qualité d'héritières appeiées à la succes- 

sion de Mme veuve Lorang, née Foulon (Ma- 

rle-Iubertine), et à celle des époux Lorang- 
oulon. 


Par arrêté en date du 22 mai 1947, ‘e minis- 
tre des finances a, sous réserve du versement 
préalable d’une somine de 518,10 F, fait 
remise gracieuse aux héritiers appelés à Ja 
succession de M. Putz (Michel) de la somme, 
en capital et intérèts, dont ils ont été çconsli- 
tués débiteurs au titre de la loi du 17 avM 
1919 sur la réparation des dommages de 
guerre. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret du 2 juin 1947 relatif aux indemnités 
aliouées aux fonctionnaires chargés de 
la préparation du concours pour l'aëmis- 
sion à l’emploi de commis d’ordre et de 
comptabilité à l'administration centrale 
du ministère de l’économie nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'économie 
nationale et du ministre des finances, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1946 fixant 
les conditions d'admission au concours 
pour l'emploi de commis d'ordre et de 
comptabilité ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1946 pré- 
voyant l'ouverture d’un concours pour 
l'emploi de commis d'ordre et de compta- 
bilité à l'administration centrale du minis- 
tère de l’économie nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — ]l est attribué anx fonction- 
naires chargés de la préparation au Con- 
cours pour l'admission à l'emploi de 
commis d'ordre et de comptabilité à 
l'administration eentrale du ministère de 
l'économie nationale une indemnité fixée 
par vacation, à raison d’une vacation par 
jour au maximum, sur les bases suivantes : 
Fonctionnaires chargés de la direc- 

tion des cours....... 
Autres fonctionnaires............. 230 


Art. 2. — Le ministre de l’économie na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise et dont les dispositions auront 
effet à compter du 3 septembre 1946. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Titularisation de rédacteurs temporaires à 
l'administration centrale de l’économie na- 
tionale dans le cadre provisoire des agents 
supérieurs, 


Le président du conseil des ministres et le 
ministré de l'économie nationale, 


Vu le décret du 4 septembre 19:41 créant un 
ministère de l'économie nationale; 

Vu Fordonnance du 23 novembre 1944 réor- 
ganisant le comité économique et fixant les 
, atributinns du ministre de l'économie n,- 
i tionale et l'organisation de’ ses services; 


Vu Ja loi du 31 décembre 1945 portant fix: 
tion du budget des services civils pour l'exer. 
cice 1915; 

Vu le décret no 45-2114 du 18 octobre 195 
portant rèzlement d'administration pubiique 
pour l'app ication de l'article 43 de l’omion- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 19% relaiif au 
corps des administrateurs civils” 

Vu le décret n° 46-2516 du 9 novembre 4:6 
modifiant le décret n° 45-244 du 18 octobre 
1915 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de Particle 15 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 19:5 re. 
latif au corps des administrateurs civils: 

Sur la proposition de la commission insii- 
tuée au ministère de l'économie mationa'e par 
arrôté du 13 avril 1916; 

Vu l'avis de Ia commission {nterminist& 
rielle instituée par arrêté du 135 avrit 196: 

Vu l'avis de Ja comnission interminisi& 
rielle insttuée par arrêté dn ter juillet 19% 
en application de l’article 10 du décret ne 45- 
2114 du 48 ortobre 1915 susvisé en sa réunion 
du 41 avril 1947, 


Arrêtent: 


Art. 4er — Sont nomms agents supcrleurs 
de 3% c'asse dans les conditions ei-dessous in- 
diquées, les rédacteurs temporatres à l'ami 
nistration centrale dont les noms suivent: 

M. Denoix, direction des affaires générales, 
4er écheon, effet du 1er mai 41916. 

M. Alibert, direction des programmes, 1 
échelon, effet du 1er juilet 1946. 

M. Bastenaire, administralion générale, 
échelon, eflet du {er juillet 1946 

M. Lureau, administralion généraie, 1e 
échelon, effet du 1er septeimnbre 1916, 

Art. 9% — M Amat, rédacteur temporaire à 
l'administration centra'e, est nommé asent 
supérieur de 3° classe, 4er échelon, à compter 
du septembre 196 et placé en eelte qua- 
lits en service détaché auprès du service de 
l'expansion économique à l'étranger. 

Art. 3 — M Dessaux, rédacteur temporaire 
à L'administration centrale, est nommé agent 
sumrieur de 3° classe, {er échelon, à comptler 
du 1er septembre 1946. 

Art 4 — M. Albert, agent supérixur de 
3 classe, {Tr échelon, à l'administration cen- 
lrale, est élevé, compte tenu de ses services 
mj'itaires, à l'échelon supérieur de son grade 
à compter du 1er juillet 1916. 

Le reliquat de Ses services militaires non 
encore utilisé pour son avancement s'élève à 
7 mois 13 jours. 

Art. 5. — Le directeur de ladministration 
générale du ministère de l'économie natie- 
nale est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté, qui sera publié au Jowrnat officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire générel du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour ‘le ministre de l'économie nationale 
et par délégation: ' 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


Attributions du contrôleur d'Etat près l'office 
national! d’études et de recherches aércnau- 
tiques. 


Le ministre de l’économie nationale, le mi- 
nistre des finances et le ministre de Fair, 


Vu la loi du 3 mai 1946 portant création 
de l'office national d'éludes et de recherches 
aéronautiques ; 

Vu le décret du 12 juin 1946 portant règl2 
ment d’adrainistration publique peur l'orga- 
nisation et le fonctionnement l'office na- 
tional d’études et de recherches aéronautiques, 
et notamment son artiele 2; 

Vu le décret du 15 décembre 4994 relatif 
à la comptahilité des établissements indus 


triels et commerciaux de l'Etat dotés de Fax 
tonomie financière - 
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vu l'ordonnance du 23 novembre 194 por- 
tant organisation d'un corps de contrôleurs 
d'Etat, 


Arrètent: 


art. 4er. — Le contrôleur d'Etat auprès de 
l'office national d’études et de recherches 
acronautiques possède les pouvoirs d’invesli- 
gation les plus étendus sur pièces et sur place 
jour l'examen des docum’nis sociaux, des 
écritures, des comptes et du bilan. 

sur simple demande, doivent lui élre com- 
muniqués tous documents ou titres détenus 
ar les services de lélablissement, Les dou- 
des situalions périodiques elahlies par 
L'agent comptable lui sont régulièrement trans- 

ll a entrée, avec voix consullalive, aux 
séances du conseil d'administration et, le cas 
échéant, à celles du comité de direction et 
des commissions constituées par le conseil. 
A cet effet, les convocations et fes ordres du 
jour lui sont adressés en même lemps qu'aux 
autres personnes intéressées. 

1 est consulté sur tous les projets de Inis, 
décrets, arrêtés, contrats, mesures où déci- 
sions intéressant l'office el soumis au contlre- 
seing, à la décision ou à l'avis du ministre 
de l'économie nationale, du ministre des 
inances et du ministre de l'air. 


Art. 9, — L'état de prévisions des recettes 
et des dépenses est soumis à l'examen du 
contrôleur d'Etat quinze jours au moins avant 
d'être présenté au conseil d'administration. 

Après délibération du conseil sur cet état. 
le contrôleur d'Etat consigne ses observations 
dans un rapport dont un exempiaire est 
adressé au ministre de l’économie nalionale. 
Un exemplaire de ce document est joint à 
l'état des prévisions au moment de l'envoi de 
ce dernier au ministre des finances et au mi- 
uistre de l'air. 

La mème procédure est suivie pour toutes 
les demandes de modifications à l'élal de pré- 
visions présentées en cours d'exercice. 


Art. 3. — Sont communiquées au contrô- 
leur d'Etat avant présentation au eonseil d’ad- 
ministration toutes les propositions devant, en 
exécution des textes régissant l'office, être 
soumises au conseil par le directeur. Sauf 
urgence, dûment motivée, cette communica- 
tion lui sera faile: 


4o Trois jours au moins avant la séance 
pour les affaires courantes; 

20 Jluit jours au moins avant la séance pour 
les propositions tendant à modifier l'organi- 
sation ou le fonclionnement de l'établisse- 
ment, celles qui impliquent soit création ou 
augmentation de dépenses, soit transformation 
du régime des recelles et toutes celles qui, 
en général, doivent, en exécution des textes 
organiques, être soumises à l'approbation ex- 
presse du ministre de l'économie nationale, 
du ministre des finances et du ministre de 
l'air ou de l'un seulement de ces ministres. 


Les procès-verbaux des délibérations du 
conseil d’administration sont communiqués 
au contrôleur d’Elat avant leur envoi aux 
ministres intéressés. Le contrôleur d'Etat peut, 
s’il le juge à propos, formuler par écrit ses 
observalions. 

La même procédure s'applique pour toutes 
les affaires relevant des comités de direction 
ou commissions constituées par le conseil 
d'administration. 


Art. 4. — Copie des décisions, conventions, 
contrats ou commandes signées, soit par le 
directeur général ou son délégué, soit par un 
chef de service, ou agent de l'office, et d'un 
montant supérieur à 500.000 F, est immédia- 
tement transmise au contrôleur d'Etat toutes 
les fois qu'il en résulte un engagement de 
dépense. Gette communication n’est pas sus- 
pensive d'exécution, 


Le contrôleur d’Elat reçoit également com- 
Mmunication, périodiquement, des bordereaux 
des autres engagements de dé- 

enses. 


Art. 5. — Le directeur de l'office fait tenir 
la comptabilité des engagements de dépenses. 

Cette comptabilité est suivie sur un registre 
Spécial pour chaque exercice, par chapitre et 
bar subdivision de chapitre. 


Elle indique : 


1° Le montant des sommes figurant à l'état 
de prévisions de dépenses primitif et les mo- 
dificalions sucessives qui y sont apportées ; 

29 Le montant des engagements et des déga- 
gements de dépenses; 

3e Le montant des remboursements et re- 
verseinents qui peuvent atténuer les engage- 
ments de dépenses. 


Art. G, — Sont inscrits audit registre, dès 
le début de l'exercice : 

4° Le montant évalué pour toute l'année, 
des dépenses résultant directement Ge l'appli 
Calion des dispositions légales ou réglemen- 
laires ; 

2° Les dépenses résultant de décisions anté 
rieures Où engagées sur l'exercice en tours, 
eu vertu de décisions prises par anticipation 


Les autres dépenses sont inscrites en cours 
d'exercice au fur et à mesure qu'intervien 
nent les décisions les autorisant, 

Tous les engagements de dépenses commu- 
niqués au contrôleur d'Etat dans les condi- 
lions prescrites par l'article 4 ci-dessus, doi- 
vent être accompagnés d'une fiche signée par 
le directeur général, son délégué, le chef de 
service ou l'agent qui a éngagé la dépense. 
Cette fiche indique l'objet et l'évaluation de 
la dépense, la référence à l’état de prévisions, 
les dotations prévues, les dépenses déjà enga- 
gées sur le chapitre ou subdivision du cha 
pitre et le reste disponible. 

La fiche est numérotée avec référence à la 
complabililté des engagements de dépenses. 


Art. 7. — Le contrôleur d'Etat peut avoir 
connaissance à tout instant de la comptabi- 
lité des engagements de dépenses et en exer- 
cer la vérification, 


Art. 8. — Le contrôleur d'Etat peut deman- 
der que les ordres de payement correspondant 
à un ou plusieurs engagements ou imputés 
sur un ou plusieurs chapitres ou subdivisions 
de chapitres soient soumis à son visa préala- 
ble. Il en informe alors le directeur général 
et l'agent comptable. 


Les projets d'ordre de payement pour les- 
quels le visa est demandé sont transmis au 
contrôleur accompagnés de toutes pièces jus- 
tificatives de la dépense. 


Si les ordres de payement lui paraissent en- 
tachés d’irrégularités, le contrôleur d'Etat for- 
mule ses observations, Si après explication 
du directeur, le contrôleur d'Etat maintient 
ses observations, il ne pourra être procédé 
au payement des ordres de payement visés 
avec observations qu'après aulorisalion du 
ministre de l'économie nationale, du ministre 
des finances et du ministre de l'air. 


Art. 9. — Le contrôleur d'Etat suit le recou- 
vrement des receltes de l'office. A cet effet, 
le directeur général lui transmet périodique- 
ment toutes situations utiles, 


Le contrôleur d'Etat, s'il le juge utile, et 
à charge d'en rendre compte au ministre de 
l'économie nationale, au ministre des finances 
et au ministre de l'air, demande l'émission 
par le directeur d'un titre de recettes. 


Le contrôleur d'Etat donne obligatoirement 
son avis sur les projets d'admission en non 
valeurs. 


Art. 10. — Le contrôleur d'Etat donne son 
avis sur les placements de fonds de l'office. 


Art. 41, — Chaque année, le contrôleur 
d'Etat recoit communication du projet de bi- 
lan établi par le dirécteur général et de ses 
annexes, quinze jours au moins avant que 
ceux-ci ne soient présentés au conseil d'ad- 
rainistration. I1 rédige à celte occasion un 
rapport d'ensemble sur les résultats finan- 
ciers de l’exercice précédent. Ce rapport mo- 
difié et complété, s’il y a lieu, est adressé 
par le contrôleur d'Etat au ministre de l'éco- 
nomie nationale. Un exemplaire de ce rapport 
est joint au projet de bilan adressé au mi- 
nistre des finances et au ministre de l'air. 


Art. 42 — Les conditions dans lesquelles 
sera exercé le contrôle des sociétés, syndicats 
associations, entreprises de toute nature «qu 
feront appel au concours de l'office sous 
forme d'apports en capital, de prêts, d'avances 


ou de garanties d'intérêts feront l'objet d'an 
rêlés ultérieurs. 


Art. 13. — Le présent arrèté sera publié ag 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, | 
Le ministre de l'atrs 
ANDRE MAROSELLE, 


Nomination d'un membre du comité conten- 


tieux prévu par l'article 27 de l'ordonnance 
du 30 juin 1945, 


Le ministre de l'économie nationale, 

Vu l'ordonnance du 20 juin 1913 relative à 
la constatation, à la poursuite et à la répres- 
Sion des infractions à la législation €cone 
mique : 

Vu l'article fer du décret dun 6 ecptembre 
1915 relatif à la composition et au fonction- 
nement du comité contentieux prévu par l'an 
ticle 27 de l'ordonnance du 20 juin 1915; 

Vu l'arrêté du 7 mai 1946 portant nomina- 
tion de membres du comité contentieux, 

Arrête: 

Art, er, — Le dernier alinéa de l'article 1e 
de l'arrêté du 7 mai 1916 est abrogé el rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

a Un membre désigné par la réunion des 
résidents des chambres de commerce 3 
M. Henry-Gréard ». 

Art. 2. — Le présent arrêt# sera publié am 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 2 fuin 1947. 

Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par déiégation:; 
Le directeur du cabinet, 

HENRI FAURE, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-359 du 2 juin 1947 portant 
statut du personnel de l’école technique 
des mines d’Alès. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle et du ministre des 
finances ; 

Vu la loi validée du 3 août 1943: 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945: 

Vu le décret du 1% juin 1945 fixant le 
statut du personnel de l'école technique 
des mines d'Alès, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les traitements ou émolu- 
ments annuels du personnel enseignant et 
du personnel administratif de l'école tech- 
nique des mines d’Alès sont fixés ainsf 
qu'il suit: 


PERSONNEL TITULAIRE ENSEIGNANT 


Professeurs aux services 
mines affectés à l'école à titre d'occu- 
pation principale. 


Art. 2. — Les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mi- 
nes), affectés à l'école en aualité de pro- 
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fesseurs titulaires À titre d'occupation 
principale reçoivent le traitement corres- 
rondant à leur grade dans le corps auquel 
fs appartiennent, et dont ils continuent 
à faire partie, ainsi que, pour la période 
antérieure au 1% février 1945, l'indemnité 
de fonctions prévue par le décret du 26 
mars 1927 modifié et, à partir du 1% fé- 
vrier 4945, les indemnités, allocations ou 
primes prévues en faveur des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat (mines par 
le Cécret du 15 septembre 1945). 


Professeurs n'appartenant pas aux servi- 
ces des mines affectés à l'école à titre 
d'occupation principale. 


Art. 3. — Les professeurs affectés à 
l'école à titre d'occupation principale et 
n'appartenant pas à l'administration des 
mines perçoivent les traitements en vi- 
gucur pour les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (ser- 
vice des mines). 

Ces professeurs percevront en outre une 
indemnité spéciale au même taux et dans 
les mêmes conditions que l'indemnité de 
technicité allouée aux ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat par le décret du 15 septembre 1945. 


A leur entrée en fonctions, ces profes- 
seurs débutent dans l'échelon fixé par le 
ministre de la prie à industrielle sur 
la proposition du conseil de perfectionne- 
ment de l'école d’après leurs titres, leur 
valeur scientifique, leur âge et leurs états 
de services antérieurs, sous réserve que 
la dépense totale ne dépasse pas celle qui 
résulte de l'application de la règle du trai- 
tement moyen. 


Leur avancement, prononcé par le mi- 
histre, lieu d'un échelon à l'échelon 
imaédiatement supérieur, nul ne pouvant 
être promu à l'échelon supérieur s’il ne 
compte au moins trois ans d'ancienneté 
dans l'échelon qu'il ‘occupe. 


Interrogations. 


Art, 4, — Les professeurs doivent prêter 
leur concours aux examens d'entrée à 
l'école pour les corrections ou les inter- 
rogations relatives aux matières qu’ils 
professent., Ts font, dans ce cas, partie 
de la commission d'examen. 


PERSONNEL TITULAIRE ADMINISTRATIF 


Art. 5. — Les fonctionnaires et agents 
affectés à l'école à titre d'occupation prin- 
cipale sont l'économe, le secrétaire, le 
chimiste du laboratoire, le maître surveil- 
lant et le concierge dépensier. 


1° Fconome et secrélaire. 


Le fonctionnaire de l'administration des 
mines affecté À l’école en qualité d'éco- 
nome reçoit le traitement correspondant à 
son grade dans le corps auquel il appar- 
tient: ingénieur ‘des travaux publics de 
JEtat (mines) ou adjoint technique. 

La mème règle est appliquée à l'agent 
de bureau des mines détaché à l'école 
pour être employé en qualité de secré- 
taire. 

En outre, ces fonctionnaires continue- 
ront à percevoir, pour la période anté- 
rieure au 1% février 1945, l'indemnité de 
fonctions prévue par le décret du 26 mars 
4927 modifié, et, à partir du 1®* février 
4915, les indemnités, allocations ou pri- 
mes prévues selon fleur grade par le dé- 
cret Gu {5 septembre 1945, 


L'économe et le secrétaire affectés à 
l'école à titre d'occupation principale et 
n'appartenant pas à l'administration des 
mines perçoivent les traitements en vi- 
gueur pour les adjoints techniques des 
mines en ce qui concerne l'économe et 
pour les agents de bureau en ce qui con- 
cerne le secrétaire. 

En outre, l’économe bénéficiera, lors- | 
u’il n'appartient pas au corps des mines, 
Fuse indemnité spéciale dont le montant 
sera fixé par décret pris en conseil des 
ministres. 

La fixation du traitement de début et 
l'avancement de l’économe et du secré- 
taire sont régiés conformément aux deux 
derniers sinles de l’article 3 ci-dessus. 


2° Chimiste, maître surveillant 
et concierge dépensier. 


Leur traitement est fixé ainsi qu'il suit: 
Du {er juillet 1943 A partir 
au du 
a) Chimiste 31 janvier 4943. 4er février 4945. | 
{échelle 12a): — 


classe... 35.000 F. 105.000 F. 
2° classe... 2.000 96.000 
3° classe..., 29.000 87.000 
classe... 26.000 78.000 
5e classe... 23.000 69.000 
6 classe... 20.000 60.000 
7% classe.... 17.000 51.000 
8° classe... 15.000 45.000 - 

b) Maître surveillant 

(échelle 5 a): 

re classe... 20.000 F. 60.000 F. 
2° classe.... 18.500 55.500 
3° classe... 17.000 51.000 
4° classe... 16.000 48.000 
5e classe.... 15.000 45.000 
6° classe...» 14.000 42.000 
7e classe... 13.000 39.000 

c) Concierge dépensier 

4): 

Hors classe. 18.000 F. 54.000 F. 
classe... 16.000 48.000 
2e classe... 15.000 45.000 
3° classe... 14.000 42.000 
classe... 13.500 40.500 
5° classe.... 43.000 39.000 
6 classe... 12.500 37.509 
7e classe. 12,000 36.000 


Le chimiste percevra, en outre, une 
indemnité spéciale dont le montant sera 
fixé par décret pris en conseil des mi- 
nistres. 


Art. 6. — L'avancement du chimiste, du 
maître surveillant et du concierge dépen- 
sier est prononcé le ministre. Il a 
lieu d’un échelon à d’échelon immedia- 
tement supérieur, nul ne pouvant être 
promu à l'échelon supérieur s'il ne 
compte au moins deux ans d’antienneté 
dans l'échelon qu'il occupe. 


PERSONNEL AUXILIAIRE 


Art. 7. — Les agents auxiliaires sont 
choisis par le directeur de l’école dans 


la limite des crédits mis à sa disposition. * 


MESURES DISCIPLINAIRES 


Art. 8. — Les mesures disciplinaires 
applicables au personnel titulaire qui ne 
fait pas partie du corps des mines son! 
celles p' vues au titre V de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires. Les commissions adminis- 
tratives paritaires prévues à l'article 20 
dudit statut et devant jouer le rôle de 
conseils de discipline seront instituées 
aux articles 24 et 22 du 
statut, 


DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITUIRES 


Art. 9. — Aucune indemnité ou avan. 
tage accessoire, de queique nature que ce 
soit, ne peut être attrinué que dans les 


limites et conditions fixées les arti- 


cles 5 et 7 de l'ordonnance 
1945. 


Art. 10. — Les agents en fonctions à 
l’école au moment de la publication du 
présent dicret seront reciassés dans les 
échelles prévues par la loi validée du 
3 août 1943 suivant leurs classes respec- 
tives. 

L'attribution de ces nouveaux traite- 
ments ne sera pas considérée comme un 
avancement et l’ancienneté des fonction. 
naires dans leur classe ou échelon datera 
du jour de leur dernière promotion. 

Art. 11. — Sons réserve des dispost- 
tions prévues à l’article 3 ($ 2 et à l’ar- 
ticle 3 ($$ 7 et 10), ie présent décret aura 
eflet à compter du 1% juillet 1943. 

. Art. 12. — Le ministre de la production 
industriekïe et le ministre des finances 

sont chargés, chacun en ce qui le con- 

cerne, de l’exécution du présent décret, 

re sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


u 6 janvier 


Décret n° 47490 du 2 juin 1947 portant 
statut du personnel de l’éccle technique 
des mines de Douai. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle et du ministre des 
finances, 

Vu la loi validée du 3 août 1943; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier -245; 

Vu le décret du 1% juin 1945 fixant ls 
statut de l’école technique des mines de 
Douai, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les traitements et émolu- 
ments annuels du personnel ense:gnant 
et du personnel administratif de l’école 
technique des mines de Douai sont fixés 
ainsi qu'il suit, 


TI. — PERSONNEL TITULAIRE ENSEIGNANT 


Professeurs appartenant aux services des 


mines affectés à l'école à titre principal. 


Art. 2. — Les ingénieurs et les ingt- 

. nieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (service des mines, affectés à 
l’école en qualité de professeur titulaire 
là titre d'occupation principale recoivent 
le traitement correspondant à leur grade 
, dans le corps auquel ils appartiennent et 
dont ils continuent à faire partie, ainsi 
| que pour la période antérieure au 1% fé- 
 vrier 1945, l'indemnité de fonctions pré- 
i vue par le décret du 26 mars 1927 modi- 
| fé, et à partir du 1% février 1945, les 
indemnilés et allocalions ou primes pré- 
vues en faveur des ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat (mines) par le décret 
du 15 septembre 1945. 
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Professeurs n'appartenant pas aux services 
des mines affectés à l'école à titre d'oc- 
cupation principale. 


Art. 3. — Les professeurs affectés à 
l’école à titre d'occupation principale et 
n'appartenant pas à l'administration des 
mines perçoivent les traitements en vi- 
gueur pour les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (ser- 
vices des mirts). 

Ces professeurs percevront, en outre, 
une indemnité spéciale au même taux et 
dans les mêmes conditions que l'indemnité 
ie technicité allouée aux ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publies 
le l'Etat (mines, par le décret du 13 sep- 
tembre 1945). 

A leur entrée en fonctions, ces profes- 
seurs débutent dans l'échelon fixé par le 
ministre de la production industrielle eur 
la proposition du conseil de perfectionne- 
ment de Fécole, d'après leurs titres, leur 
vaicur seientiiique, leur âge et leurs états 
de servèces antérieurs, sous réserve que 
la dépense totale ne dépasse pas celle qui 
résulte de l'application de la règ'e du 
traitement moyen. 

Leur avancement, prononcé par le mi- 
nistre, lieu échelon à l'échelon 
immédiatement supérieur, nul ne pouvant 
être promu à l'échelon supérieur s’il ne 
compile pas au moins trois ans d’ancien- 
dans l'échelon qu'il occupe. 


Interrogations. 


Art. 4. — Les professeurs doivent prêter 
Jeur concours aux examens d'entrée à 
l'éco'e pour les corrections et les inter- 
rogations relatives aux matières qu’ils pro- 
fessent. Ts font. Cans ce cas, partie de 
commission d’examen. 


II. — PERSONNEL TITULAIRE ADMINISTRATIF 


Art. 5. — Les fonctionnaires et âgents 
affectés à l’écale à titre d'occupation prin- 
cipale sont l’'économe, le secrétaire, le 
mailre surveillant et le concierse. 


EL — Econome et secrétaire. 


Le fonctionnaire de l’administration des 
mines aflecté à l’école en qualité d’éco- 
aome, reçoit le traitement correspondant 
à son grade dans le corps auquel il appar- 
tient, ingénieur des travaux publies de 
l'Etat (mines) ou adjoint technique. 

La même règle est appliquée à l'agent 
de bureau des mines détaché à l’école 
pr ètre employé en qualité de secré- 
aire. 


En outre, ces fonctionnaires continue- 
ront à percevoir, pour la période anté- 
rieur: au 1% février 1945, l'indemnité de 
fonctions prévue par le déeret Au 26 mars 
1927 modifié et, à partir dun 4° février 1945, 
Jes indemnités et allocations ou primes 
prévues selon leur grade par le décret 
du 15 septembre 1945. 


L'économe et le secrétaire affectés à 
l’école à titre d'occupation principale et 
n’appartenant pas à des 
mines perçoivent les traitements en vi- 
gueur pour les adjoints techniques des 
mines en ce qui concerne l'économe et 
pour les agents de bureau en ce qui con- 
cerne !: secrétaire. 


En outre, l’économe bénéficiera, lors- 
qu'il n’appartiendra pas au corps des 
mines, d’une indemnité spéciale dont le 
montant sera fixé par le décret pris en 
conseil des ministres. 


La fixation du traitement de début et 
l'avancement de l’économe et du secré- 
taire sont réglés con‘ormément anx d'spo- 
sitions des deux derniers alinéas de l'ar- 
ticle 3 ci-dessus. 


IL — Maitre surveillant et concrerge. 
Du fer juillet 1943 A partir 
au du 


31 janvier 1945. février 19:35. 
a) Maitre surveillant 


(échelle 5 a): 


ir classe... 20.000 EF. 60.000 F. 
2e classe... 
3° classe... 17.000 51.000 
4 classe... 16.000 48.000 
5° classe... 15.000 45.000 
G° classe... 14.000 42,000 
7° classe. 13.000 39 000 


Concierge 
(échelle 2) : 


te classe... 15.000 F. 45,000 F. 


2 ‘classe... 14.900 43.500 
3° classe... 14.000 42,000 
classe... 13.500 40,500 
5e classe... 13.00 39,000 
6° classe... 12.500 37.500 
Te ciisse,.. 12.000 36.000 


Art. 6 — L'avancement du maître sur- 
veillant et du concierge est prononcé par 
le ministre ; il a lieu d'un échelon à l'éche- 
lon immédiatement supérieur, nul ne pour 
vant être promu à l'échelon supérieur 
s'il ne compte au moins deux ans d'an- 
cienneté dans l'échelon qu'il occupe. 


HI. — PERSONNEL AUXILIAIRE 


Art. 7. — Les agents auxiliaires sont 
choisis par le directeur de l’école dans la 
limite des crédits mis à sa disposition. 


IV. — MESURES DISCIPLINAIRES 


Art. 8. — Les mesures disciplinaires ap- 
plicables au personnel titulaire qui ne fait 
pas partie du corps des mines sont celles 
prévues au titre V de la loi du 19 octobre 
1946 portant statut général des fonction- 
naires. Les rommissions administratives 
paritaires prévues à l’article 20 dudit sta- 
tut et devant jouer le rèle de conseils de 
discipline seront instituées conformément 
aux articles 21 et 22 du statut. 


V. — DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Art, 9. — Aucune indemnité ou avanta- 
ges accessoires, te quelque nature que ce 
soit, ne peut être attribuée que dans les 
limites et conditions fixées par les arti- 
cles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 
1945. 


Art, 18. — Les agents en fonctions à 
l'école au moment de Ja population du 
présent décret seront reclassés dans les 
échelles prévues par la loi validée du 
3 août 1943, suivant leurs classes respec- 
tives. 

L'attribution de ces nouveaux traite- 
ments ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des fonction- 
naires dans leur classe onu échelon comp- 
tera du jour de leur dernière promotion. 


Art. 11. — Sous réserve des dispositions 
prévues à l’article 3 ($ 2) et à l'article 5 
(S 6), le présent décret aura effet à eomp- 
ter du 1° juillet 1948. 


Art. 42. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera 


ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil dés ministress 

Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE. 

Le mirustre des finances, 

SCHUMAN. 


——— 


Dicret n° 47-080 étendant aux mines les dispo- 
Sitions de l'articie 3 de la loi n° 47-644 du 
21 mars 1947 instiiuant un supplément tem- 
poraire pour c'arges de famille, 


Rectiflcalif au Journal officiel du 3 juin 1947, 
pages o085 et 5116 (sommaire et titre): ce 
décret, paru sous la rubrique Ministère de 
l'éducation nationale, intéresse la rubrique du 
Ministère de la production industrielle. 


Décret autorisant la mutation de propriété 
d'une concession de mines métalliques dars 
le département do la Haute-Garonne. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 1947, 
pages 5085 et 5116 (sommaire et titre): cs 
décret, paru sous la rubrique Ministère de 
l'éducation mationale, intéresse la rubrique du 
Ministère de la production industrielle. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-991 du 2 juin 1947 portant 
attribution d’une indemnité spéciale à 
l'agent comptable de la Réunion des 
bibliothèques nationales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducas 
tion nationale et du ministre des finances, 

Vu le décret du 22 octobre 1946 portant 
fixation des cadres du personnel titulaire 
de la Bibliothèque nationale et du statut 
de certains fonctionnaires de cette biblio- 
thèque ; 

Vu le décret du 22 octobre 1946 portant 
classement des fonctionnaires de la Biblio- 
thèque nationale ; 

Vu le décret du 24 septembre 1%6 por- 
tant fixation du traitement de l'agent 
comptable de la Réunion des bib'iothè- 
ques nationales ; 

Vu le décret du 29 octobre 1946 et les 
textes subséquents portant réglementation 
des cumuls; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 497, — M. Larebière, agent.comptable 
de la Réunion des bibliothèques nalio- 
nales, est chargé, en outre, à titre provi- 
soire, des fonctions de chef de la compta- 
bilité pendant la vacance de ce dernier 
emp:oi. 

Art. 2. — Il recevra à ce titre une indem- 
nité annuelle de 18.000 F, non soumise aux 
retenues pour pensions civiles. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 


effet à dater du 1* janvier 1947 et sera 
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blié au Journal ofJiciel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-F. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+0. 


Concours de 1947 pour l'entrée à l'école nor- 
maie supérieure de jeunes filles (Sèvres) 
et pour les bourses de licence, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 13 juillet 1946; 

Vu l'arrêté du 6G mai 1947 aulorisant les 
tandidates à prendre part au concours de 1947 

ur l'entrée à l’école normale supérieure de 
Brunes filles et pour les bourses de licence, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont annulées les dispositions 
de l'article 2 de l'arrêté susvisé du 6 mai 1947 
autorisant Mile Fligelman (Louisette) à parti- 
ciper, à titre étranger, au concours d’entrée 
à l'école normale supérieure de jeunes filles 
et des bourses de licence. 

Art. 2, — Mle Fligelman (Louisette) est 
autorisée à participer comme candidate fran- 

ise au concours de 1947 pour l'entrée à 
’école normale supérieure de jeunes filles et 
pour les bourses de licence. 


Fait à Paris, le 30 mai 1947. 
M.-E. NAEGELEN. 
À 


Officiers de l'instruction publique 
et officiers d'académie. 


Par arrêtés en date des 24 avril, 2, 5, 8, 9, 
43. 1% et 20 mai 1947 pris à l'occasion de 
différentes cérémonies ayant eu leu pendant 
le mois de mai: 


de Sont promus: 


Ofliciers de l'instruction publique. 


MM. Bertrand (Alphonse), à Houilles (Seine. 
et-Oise): services rendus à l'enseigne- 
ment professionnel. 

Cahen (René-Jules), à Mâcon (Saône-ct 
Loire): services rendus aux œuvres 
scolaires. 

Gairaud  (Raoul-Camille)\, à Asnières 
(Seine): services rendus aux œuvres 
d'éducation populaire. 

Luzurier (Eloi-Charles Ernest), délégué 
cantonal à Senlis (Oise). 

Martin (Marcel), à Senlis (Oise): services 
rendus aux œuvres postscolaires. 

Mulletin (René-André-Louis-Joseph), 
Paris: services rendus à l'enseignement 
professionnel. 

Rousseau (Pierre), à Bergerac (Dordo 
gne): services rendus aux œuvres post- 
scolaires. 


Sont nommés: 


Ofliciers d'académie. 


MM. Abadie (Adrien-Louis-Simon), à Paris: ser 
vices rendus aux arts. 

Bouche (Emile-Ernest), à Paris: services 
rendus à l’enseignement professionnel 

Chemin (André-Léonce), à Darnetal (Sei 
ne-Inférieure): services rendus aux 
œuvres scolaires. 

Coq (Robert), à Bergerac (Dordogne): 
services rendus aux œuvres posisco- 
laires. 

Creances (Michel-Julien-Lucien), à Paris: 
rendus aux œuyres posisco- 
aires 


MM. Gaiddon (André-François), à Paris: ser- 
vices rendus à l'enseignement profes- 
sionnel. 

Gruber (Eugène), à Strasbourg (Bas- 
Rhin) : services rendus à l’art chorai. 

Guibert (Albert-Jean), à Aubervilliers 
(Seine): services rendus à l'enseigne- 
ment professionnel, 

Hebert (Henry-Modeste-Lucien), à Neuilly- 
sur-Seine (Seine): services rendus à 
l’enseignement professionnel. 

- Kapp (André-Laurent), à Vincennes (Sei- 
ne): services rendus à l’enseignement 
professionnel. 

Knittel (Jean), à Strasbourg (Bas-Rhin) : 
services rendus à l'art choral. 

Mme Le Tourneur, dile Jeanine Zorelli, pra 
fesseur d'art dramatique à Paris. 

MM. Mariani (André-Antoine-Marc), à Paris: 
services rendus aux œuvres d'éduca- 
tion populaire. 

Michel (Edouard), à Strasbourg (Bas- 
Rhin) : services rendus à l’art choral. 

de Montlataire de Madaillan (Pierre), à 
Gageac-Rouillac (Dordogne): services 
rendus aux œuvres postscolaires. 

Perennes (Georges-Emmanuel), à Paris: 
services rendus aux arts. 

Portmann (Jean-Louis-René), à Paris: ser- 
vices rendus à l’enseignement profes- 
sionnel. 

‘Raugel (René). à Strasbourg (Bas Rhin): 
services rendus à l'art choral. 

Rousseau (René), à Bergerac (Dordogne) : 
services rendus aux œuvres postsco- 
laires. 

Mme Salettes, née Birek (Marcelle-Theudosie), 
à Paris: services rendus aux arts. 

MM. Thiry (Hector-Joseph-Eugène), à Paris: 
services rendus à l’enseignement pro- 
fessionnel. 

Vorger-Levant (Emile-François), à Saint- 
Gratien (Seine-et-Oise) : services rendus 
à l’enseignement professionnel. 

Wehrlen (Auguste). à Strasbourg (Bas- 
Rhin): services rendus à l’art choral, 


Aëministration centraie, 


Par arrêié en date du 28 mai 19:17, M, Ros- 
tand (Claude), agent supéræeur de 2% classe à 
l'administration centraic, ect maintenu dans 
‘a position de disponibilité pour une période 
d'un an, du 1er novembre 1946 au 31 oclo- 
bre 1917 inclus. 

———@ 


Par arrêté en date du 31 mai 19:17, 
Mme Guillot (Lucelle), née PBaigue, commis 
d'ordre et de comptabilité de 3e classe à l’ad- 
ministration centrale (direction géncrale de 
l'éducation physique et des sports, direction 
des sports), eit piacée, eur sa demande, en 
disponibilité pour convenances personnelles, 
pour une période de trois mois, du 1er juin 
au 31 août 1947, 

Dans celte pos'tion l'intéressée ne perçoit 
aucun traitement et cesse d'acquérir des 
droits à d’avancement et à la retraite. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUELICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-992 du 2 juin 1947 portant 
relèvement des indemnités pour frais de 
bureau des fonctionnaires des services 
extérieurs de la marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
des finances, 

Vu le décret du 31 août 1945 portant re- 
lèvement des indemnités de représenta- 
t'on, des frais de bureau ct de service des 


fonctionnaires des services extérieurs de 
la marine marchande ; 

Vu l’article 7 de l’ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménave. 
ment des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {, — Les tarifs des indemnités an. 
nuelles aloutes pour frais de bureau aux 
directeurs de l'inscription maritime, aux 
administrateurs de l'inseription maritime 
et aux inspecteurs de la navigation et du 
travail maritimes sont fixés conformément 
aux indications des tab'eaux suivants et 
sont pavabies mensuellement: 
Directeurs de l'inscription maritime: 

Le Havre, Marseille.........., 8.000 F. 

Saint-Servan 

182500 
20 Administrateurs de l'inscription 

time, chefs de quartier: * 

F. 


Rouen, Paimpol, la Rochelle, 
Dunkerque, Boulogne, Brest, 


Caen, Cherbourg, Saint-Malo, 
Douarnenez, Guilvinec, Com- 
carneau, Vannes, Auray, 
Saint-Nazaire, Arcachon, Mar- 
tigues, Touion, Ajaccio, Al- 

Dieppe, Fécamp, Cancale, Di- 
nan, fréguier, Lannion, Mor- 

Jaix, les Sables-d'Olonne, 
Oléron, Marennes, Bayonne, 
Port-Vendres, Nice ......., 3.600 

Saint - Brieuc, Camaret, Au- 
dierne, Groix, Etel, Noir- 
moutier, Yeu, Bône, Phiip- 

3° Inspecteurs de la navigation et du tra- 
vail maritimes: 

L'administrateur de l'inseription maritime 
chargé du service de la sécurité de Ja 
navigation maritime de Mar- 


L'inspecteur le plus ancien dans 
Ja classe Ja plus élevée dans 
les ports de: 


Le Havre 1.200 
Dunkerque, Rouen .......... 800) 
Saint-Malo, Nantes, la Ro- 
chelle, Alger, Oran......... 700 
Boulogne, Dieppe, Fécamp, 
Caen, Cherbourg, Brest, 
Douarnenez, Loient, Vannes, 
Saint-Nazaire, Sète, Nice, Phi- 
Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
biics et des transports et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui aura effet du 1% janvier 1947 et 
sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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Décret n° 47-993 du 2 juin 1947 modifiant 
les taux des tarifs horaires du personnel 
enseignant des écoles nationales de la 
marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports et du ministre 
es finances, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1915 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et en particulier 
son article 7; 

Vu l'artiele 7 alinéa) de l’ordonnanre 
au 9 août 1944 portant rétablissement de 
la légalité républicaine Sur le territoire 
contirental, ensemble les ordonnances sub- 
séquentes qui maintiennent provisoirement 
en application l'acte dit arrêté du 30 sep- 
tembre 1941 relatif à l'organisation et au 
fonctionnement de l’enseignement dans les 
écoles nationales de la marine marchande ; 

Vu le décret du 28 octobre 1935, modifié 
par arrêté du 26 janvier 1942 et par décret 
du 4 juin 1945 fixant les taux des tarifs 
horaires du personnel enseignant des 
écoles nationales de la marine marchande ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les dispositions des arti- 
cles 1°, 2 et 3 du décret du 28 octobre 
1935, modifié par l'acte dit arrêté du 26 jan- 
vier 1942 et par le décret du 4 juin 1945 
fixant les taux des tarifs horaires du per- 
sonnel enseignant des écoles nationales de 
la marine marchande, sont remplacées par 
les suivantes : 


« Art. 1%, — A l'exception des profes- 
seurs d’hydrographie, des professeurs de 
technique et de commerce maritimes et 
des ingénieurs mécaniciens détachés par la 
marine, les professeurs chargés de cours 
dans les écoles nationales de la marine 
marchande sont rétribués à l'heure eftec- 
tive, conformément au tarif de rétribution 
des heures supplémentaires applicable au 
enseignant du ministère de 
‘éducation nationale. Si les intéressés 
anpartiennent à ce dernier ministère, ils 
perçoivent une rémunération horaire cal- 
culée en fonction du barème qui, compte 
tenu de leur cadre et de leur grade, leur 
est normalement applicable dans leur éta- 
blissement. 


« Dans le cas contraire, leur rétributions 
est déterminée en prenant pour base le 
tarif d’heures supp'émentaires applicable 
aux fonctionnaires de l'enseignement du 
second degré auxquels ils sont assimilés, 
en vertu du tableau de concordance ci- 
après : 


À — Proesseurs agrégés de première 
chaire et assimilés. 


« Docteurs en médecine. 
« Ingénieurs du génie maritime en re- 
traite, 


R. — Professeurs licenciés de première 
chaire et assimilés. 


« Administrateurs de l'inscription mari- 
time. 

« Inspecteurs de la navigation. 

« Capitaines brevetés au long cours. 

« Officiers mécaniciens brevetés de ire 
classe. 

« Officiers de marine en retraite. 

« Ingénieurs mécaniciens en retraite. 

« Courtiers-interprètes. 


C. — Professeurs licenciés ou certifiés 
de deurième chaire et assimilés. 


« Officiers radiotélégraphistes de 1" 
classe, 


« Fonctionnaires des postes, télégraphes 
et téléphones chargés de cours de radio- 
télégraphie. 


D. — Instiluteurs déléqués dans une classe 
secondaire. 


« Institutcurs publics. 


E. — Préparateurs. 
(Heures de préparation uniquement.) 


« Instructeurs et moniteurs. 


« Art. 2, — Les professeurs chargés de 
cours dans les écoles nationales de la 
marine marchande autres que les profes- 
seurs d'hydrographie, les professeurs de 
technique et de commerce maritimes et 
les ingénicurs mécaniciens sont nommés 
par le ministre des travaux publics et des 
transports sur proposition du directeur de 
l'école et après avis du professeur général 
d'hydrographie, inspecteur général de 
l’enseignement maritime. Une décision du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports déterminera leur classement dans 
une des catégories: A, B, C, D et E pré- 
vues à l'article 1%, et sous réserve que 
ce classement soit effectué en respectant 
le tableau de concordance ci-après : 


« Professeurs de l’ancienne catégorie A: 


« Professeurs de la nouvelle catégorie A ; 
« Professeurs de la nouvelle catégorie B; 
« Professeurs de la nouvelle catégorie C; 
« Professeurs de la nouvelle catégorie D. 


« Instructeurs et moniteurs de l'an- 
cienne catégorie R: 


« Instructeurs et moniteurs de la nou- 
velle catégorie E. 


« Dans chaque catégorie, les différents 
taux d'indemnités variant en fonction du 
cadre (cadre supérieur, cadre normal, pre- 
rmière ou deuxième catégorie) seront attri- 
bués par la même décision aux profes- 
seurs et aux moniteurs et instructeurs, 
d'après l'importance de leur enseignement, 
leurs titres, les diplômes possédés, l’an- 
ciennelé de leurs services, etc. 


« Art. 3. — La dépense résultant de l’at- 
tribution des indemnités prévues à l’ar- 
ticle 4% du présent décret ne devra pas 
dépasser celle qui résulterait de l’applica- 
tion à l’ensemble des heures effectives 
d'enseignement des taux moyens suivants 
(enseignement du second degré) : 


« 1° Taux d'heure supplémentaire des 
professeurs agrégés de 1" chaire du cadre 
normal, première catégorie, pour les pro- 
fesseurs de la catégorie A et assimilés; 


« 2° Taux d'heure supplémentaire des 
professeurs licenciés de 1'° chaire du cadre 
normal, première catégorie, pour les pro- 
fesseurs B, C, et D et assimilés; 


« 3° Taux d'heure supplémentaire de 
préparation des préparateurs du cadre nor- 
mal, première catégorie, pour les instruc- 
teurs et moniteurs de la catégorie E », 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel 
et aura effet à compter du 1% octobre 194@ 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres® 
Le ministre des travaux publics 
et des transparts, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-994 du 2 juin 1947 portant 
attribution d'une indemnité exception- 
neile à un ingénieur du génie maritime 
en rémunération de ses travaux comme 
arbitre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le du ministre des travaut 
publics et des transports, 

Vu le décret du 1* septembre 1939 por- 
tant ouverture du compte spécial des trans- 
ports maritimes : Exploitation des navires; 

Vu l'ordonnance du 11 décembre 1944 
relative au renflouement et à la récupé- 
ration des épaves de navires dans les eaux 
territoriales françaises ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19. — Il est alloué à M. l’ingénieuf 
en chef du génie maritime Lauga, du port 
de Toulon, une inderanité de 20.000 F en 
rémunération de son concours ComIne ar- 
bitre désigné pour le compte de la marine 
marchande dans l'affaire du renflouement 
du Sampierro-Corso. 

Art. 2. — Cette indemuité sera portée 
en dépenses au compte spécial des trans- 
ports maritimes: Exploitation des navires. 

Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Décret du 2 juin 1947 portant relèvement 
du taux d'intérêt maximum de l'emprunt 
de 125 millions que la chambre de com- 
merce de Sète a été autorisée à contrac- 
ter par décret du 10 mai 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et du ministre de l’économie na- 
tionale; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisæ 
lion des chambres de commerce; 

Vu les actes provisoirement applicables 
dits loi du 23 février 1941 concernant la 
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ception de péages dans les ports mari- | 
ES et décret du 26 avril 1911 portant 
application de la loi dont il s'agit; 

Vu le décret du 10 mai 1946 autorisant 
la chambre de commerce de Sète à con- 
tracter, à un taux d'intérêt n'exédant pas 
4 p. 100, un emprunt de 125 millions de 
francs en vue du versement de sa partici- 
pation aux dépenses des travaux d’amélio- 
ration du port de Sèle approuvées par dé- 
eision ministérielle du 4 octobre 1941, 
ainsi que du financement de travaux de 
reconstitution et d'amélioration de l’outil- 
lage pub'ie qui lui a été concédé dans ce 
port, 


Décrète : 


Art. ter, — Le taux d'intérêt maximum 
de l'emprunt de 125 mälions de francs que 
la chambre de commerce de Sète a été au- 
torisée, par décret du 10 mai 1946, à con- 
tracter en vue de sa participation aux dé- 
penses des travaux d'amélioration du port 
de Sète approuvés par décision ministé- 
rielle du 4 octobre 1941, ainsi que du 
financement de travaux de reconstitution 
et d'amélioration de l'outillage publie qui 
lui a été concédé dans ce port, est porté de 
& p. 100 à 4,35 p. 100. 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports, le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et ie ministre de l’économie natio- 
uaïe sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française, 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


JEAN LETOURNEAU, 


© 6 


Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d'un officier d'administration de l'ins- 
cription maritime de réserve. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
ublies et des transports et du ministre de 
à marne, 

Vu le décret du 95 juillet 1933 sur l’état 
des officiers de réserve de l’armée de mer, 


Décrète : 


Art. 17, — Est nommé dans la réserve 
de l’armée de mer, corps des officiers d’ad- 
Mministration de l'inscription maritime, 
pour compler du 14 mai 


Au grade d'oflicier d'administration 
principal. 


M. Boucheau (R.-E.-A.), du port de 
Rochefort, officier d'administration princi- 
pal, précédemment admis à la retraite. 


Art, 2, — Le ministre des travaux pu- 
blices et des transports et le ministre de la 
marine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait À Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Régie Air-Afrique. 


Le ministre des travaux publics et des 
transports et le ministre des finances, 


Vu l'article 86 de la loi de finances du 
31 décembre 19%6 portant créaton d’un éla- 
blissement public dénommé « régie Air-Afri- 

ue 

l'article 7, alinéa 4er, de l'ordonnance 
du 9 août 1944, ensemble les ordonnances 
subséquentes, par l'effet duquel est provisoi- 
rement maintenu en application l'acte dit 
loi du 2% janvier 1911 relative à la suppression 
de l'établ ssement public dénommé « régie 
Air-Afrique », 


Arrêtent: 


Art, 4er, — La liquidation de la régie Air- 
Afrique est confiée à un admin'straleur liqu'- 
dateur désigné par le ministre des travaux 
publics et des transports. 

L'admin'strateur liquidateur aura tous pou- 
voirs pour assurer la mise en recouvrement 
des recettes et le payement des dépenses de 
la régie Air-Afrique. 


Art, 2. — Je maniement et la conservation 
des deniers et valeurs, a'nsi que le recouvre- 
ment des recettes et le payement des dépen- 
ses de la liquidation seront assurés par un 
agent comptable liquidateur, justiciable de Ja 
cour des comptes, désigné par arrêté du 
ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances. 


Art. 3. — La date de clôture des opérations 
de liquidation sera fixée par arrèlé du minis- 
tre des travaux publics et des transports et 
du min'sitre des finances. 

Le sokle net, après clôture des opérations 
de liquidation, sera versé au budget général. 
A parlir de la même date, les dettes et les 
créances deviendront des dettes et des créan- 
… de lVEtat et seront recouvrées comme 
telles. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mai 1947. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
"Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER. 


0+- 


Service des télécommunications 
et de la signalisation, 


Par arrêté du 16 mai 1947, les démissions 
présentées par MM. Ple (Charles), opérateur 
radioélectricien ordinaire de 2e classe, Lefort 
(Robert) et Salmand (Georges), opérateurs 
radioéleclriciens slag'aires, sont acceptées à 
dater du 15 avrii 4417 en ce qui concerne 
M. Ple et du fer mai 1917 en ce qui concerne 
MM. Lelort et Salmand. 


—— + 


Par arrêté du 16 mai 1947, la démission 
présentée par M. Bechu (Louis), opérateur 
radiotlectricien stagiaire, est acceptée à dater 
du 10 mars 1917. 


Par arrtté du 46 mai 1947, la dém'ssion 


présentée par M. Harmelin (Camille), opéra. 


teur radioélectricien stagiaire, est accepite à 
dater du {er mars 1947. 
© D 


Par arrêté du 16 mai 1947, M. Bergeow 
(Roger), opérateur rad'oflectricien principal 
de ire classe, est placé, sur sa demande, en 
position de dispon'bilité pour une durée de 
trois mois à dater du 15 mars 1947. 


— — 


Par arrêté du 16 mai 1947, la durée des ser. 
vices militaires à utiliser ur l'avancement 
ultérieur des optraleurs radioélectr'eiens ordi. 
naires de 2e classe, dont les noms suivent, 
est fixée ainsi qu'il suit: 

M. Charbonnel (Marc): 5 ans 11 mois 
15 jours, compte tenu de 1 an.11 mois 20 jours 
de services militaires actifs et 3 ans 11 mo!s 
% jours de services de guerre. 

M. Carrère (William): 2 ans 5 jours de 
services militaires actifs et de guerre. 


+ 


Etablissement central de la météorologie. 


Par arrêté du 16 mai 1947, M. Sares (Ilenry), 
adjoint technique de la météorologie de 
3e classe, est placé en position de disponibilité 
d'office pour une durée de sx mois, à dater 
du 25 mars 1943. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-995 du 2 juin 1947 fixant les 
quantités de produits originaires des ex“ 
ploitations françaises des Nouvelles-Hé- 
brides admissibles au bénéfice de la 
détaxe pendant la campagne 1946-1947. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de l’économie 
nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation des pouvoirs publics; 

Vu l'avis du ministre de l’agriculture ; 

Vu l’article 2 de Ja loi du 30 juillet 1900; 

Vu les décrets des 12 novembre 1901, 
16 avril 1904, 4 août 1923, 27 et 30 août 
1927 fixant le régime douanier apyticab!s 
à l’entrée en France, en Algérie et en Nou- 
velle-Calédonie aux produits originaires 
des exploitations françaises des Nouvelles- 
Hébrides, 


Décrète : 


Art. 17, — Sont fixées comme suit les 
quantilés de produits originaires des ex- 
ploitations françaises des Nouvelles-Hébri« 
des qui pourront être admises en France 
et en Algérie du 1*% juillet 1946 au 30 juin 
1947 dans les conditions établies par les 
décrets susvisés des 12 novembre 1901, 
À os 1904, 4 août 1923, 27 et 30 août 


N° 96. — Café en fèves: 500 t, 
N° 97. — Cacao en fèves et pellicules: 
1.500 t. 


N° 104. — Muscades en coques ou sans co“ 
ques: 200 kg. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'ou 
tre-mer, le ministre de l’économie natio- 
nale et le ministre des finances sont char- 
fiés chacun en ce qui le concerne, de 

exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République 


Le 
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française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 


Décret n° 47-996 du 2 juin 1947 complé- 
tant les dispositions de l’article 1° du 
décret du 21 septembre 1938 modifiant 
le statut du personnel métropolitain des 
douanes en service outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les allocations accessoires du personnel 
colonial, ensemble les textes modificatifs 
ultérieurs ; 

Vu le décret du 2 mars 1912 fixant le sta- 
tut du personnel des douanes coloniales 
dans les colonies autres que l'Inde fran- 
caise et l’Indochine, ensemble les textes 
modificatifs ultérieurs, et notamment Je 
décret du 21 septembre 1938, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le deuxième paragraphe de 
l'article 1° du décret du 21 septembre 1938 
précité est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, en ce qui concerne les 
agents du cadre principal, l'augmentation 
ne peut, en aucun cas, être supérieure à 
celle dont bénéficient, par application des 
dispositions qui précèdent, les rédacteurs 
contrôleurs principaux, receveurs contrô- 
leurs principaux et contrôleurs principaux 
de classe ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret du 2 juin 1947 plaçant en position 
de mission en France et aux Etats-Unis 
un membre de la délégation de conci- 
liation franco-siamoise. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934; 

Sur Ja proposition du haut commissaire 
de la France pour l’Indochine en date du 
mars 1947, 


Décrète : 


Art. 1#, — M. Penavaire (Romain), com- 
missaire de Ja République au Cambodge, 
txpert à la commission de conciliation 


franco-siamoise, est placé dans la position 
de mission en France et aux Etats-Unis, 
pour une période de trois mois, à compter 
de la veille de son départ de l'Indochine. 

Art. 2. — Pendant toute la durée de sa 
mission, M. Penavaire aura droit à la to- 
lalité des émoluments qu'il percevait dans 
la position de service en Indochine en 
qualité de commissaire de la République. 

Il pourra prétendre en outre : 

1° Pendant la durée de sa mission en 
France, à une indemnité journalière de 
1.700 F métropoliluins ; 

2° Pendant la durée de sa mission aux 
Etats-Unis d'Amérique, aux indemnités 
prévues pour un ministre plénipoten- 
tiaire. 


Art. 3. — [a dépense est imputable au 
bulget fédéral de l'Indochine. 
Art. 4. — Le ministre de la France 


d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis{res: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
@eMARIUS MOUTET. 


Décret du 2 juin 1947 plaçant en position 
de mission en Frarce un membre de la 
déiégation de conciliation franco-sia- 
moise. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des services ci- 
vils de l’Indochine; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 11 rome 1945 concer- 
nant la fixation des soldes des cadres gé- 
néraux relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et les textes qui l’ont modifié, 
notamment le décret du 27 mai 1946; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934, 


Décrète : 


Art. 1, — M. Wintrebert (Michel), admi- 
nistrateur adjoint de 1" classe des ser- 
vices civils de lIndochine, expert à. la 
commission de conciliation 
moise, est placé dans Ja position de mis- 
sion en France et aux Etals-Unis pour une 
période de trois mois à compter de Ja 
veille de son départ de l’'Indochine. 


Art. 2. — Pendant la durée de sa mis- 
sion en France, M. Wintrebert aura droit: 


{o A la solde de grade majorée de l'in- 
demnité des quatre dixièmes ; 

20 A la totalité des accessoires de solde 
auxquels il peut prétendre dans la position 
de service en Indochine, à l'exception de 
la prime d'expatriation des sept dixièmes ; 

3° À une indemnité journalière de mille 
cent francs métropolitains. 


Art. 3. — Pendant la durée de sa missiun 
aux Etats-Unis, M. Wintrebert aura droit: 


19 A la totalité des émoluments auxquels 
il peut prétendre dans la position de ser- 
vice en Indochine; 

20 Aux indemnités prévues pour un se- 
crétaire d’ambassade de 1"° classe en mis- 
sion aux Etats-Unis d'Amérique, 


Art, 4. — La dépense est imputable au 
budget fédéral de l'Indochine 

Art. 5. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
—— 


Décret du 2 juin 1947 plaçant en position 
de mission en France et aux Etats-Unis 
certains membres de la délégation de 
conciliation franco-siamoise. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1931; Li 
Sur la proposition du haut commissaire 
de France pour l'Indochine en date du 
31 mars 1947, 
Décrète : 
Art. 49, — Sont placés dans la position 
de mission en France et aux Etats-Unis 
pour une période de trois meis à compter 
de la veille de leur départ d'Indochine : 
Son Altesse royale le prince Savang, res 
présentant le gouvernement de S. M. le roi 
du Laos; 
Son Excellence Son Sanh, ministre des 
finances et représentant du gouvernement 
de S. M. le roi du Cambodge, 
experts à la commission de conciliation 
franco-siamoise. 


Art. 2. — Pendant la durée de leur mis- 
sion, les intéressés auront droit, outre leur 
traitement, qu’ils continueront à percevoir 
dans les conditions habituelles: 

1° En France, à une indemnité journas 
lière de 1.700 F métropolitains ; 

2° Aux Etats-Unis, aux indemnités pré+ 
vues pour un ministre plénipotentiaire. 

Art. 3, — Ces dépenses sont imputahles 
au budget fédéral de l’Indochine. 

Art. 4. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-920 determinant les modalités 
d'application de la loi du 21 juin 1936 sur 
la semaine de quarante heures dans les éta- 
blissements de traitement industriel du lait 
et de ses dérivés. 


Rectificatif au Journal officiel du %5 ma 
1917: page 4819, 3e cojonne, article 3, para- 
graphe b, in fine, lire: « à dater du jour de 
la reprise du travail », au lieu de: « à dater 
de la reprise du travail ». 
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Composition du Comité national provisoire 
du bâtiment et des travaux publics. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'article 11 de l'arrêté du 23 septembre 
4916 relatif aux comités techniques nationaux 
constitués auprès du, conseil d'administration 
de la caisse nationalé de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1957 flxant la com- 
position du comité technique mational provi- 
éoire du bâliment et des travaux publics, 

Arrête: 

Art, fer, — L'article {er de l'arrêté du 2? jan- 
vier 1947, fixant la composition du comité 
technique national provisotre äu bâtiment 
et des travaux publics est modifié ainsi qu'il 
suit: 

a Sont nommés membres du comité tech- 
nique nalional provisoire du bâtiment et des 
travaux publics en qualiié de représentants 
des employeurs : 

« Titulaires, — MM. Beau, Laruelle, Lanfry, 
Devilette, Frot, Howry, Teisseire, Thibier, Le- 
cœur. 

« Suppléants, — MM. Laurent, Moine, Caloni, 
Meunier, Veraille, Limge, Goupy, Rober!, Bou- 
vrande ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrûté. 

Faît à Paris, le 22 nai 1947 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


— © 


Institution, auprès du conseil supérieur de 
la sécurité sociale d'une commission char- 
£ée d'étudier les questions de sécurité so- 
ciale intéressant la pharmacie. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Sur le rapport du maître des requêles au 
conseil d'Etat, directeur général de la sécu- 
rité sociale, 


Arrête : 


Art. er, — Il est institué, auprès du con- 
sei] supérieur de la sécurité sociale, une com- 
mission chargée d'étudier toutes les questions 
de sécur.lé sociale intéressant la pharmacie. 

Celle commission comprend : 

Un membre du conseil supérieur de la sécu- 
rité sociale désigné par ce conseil, président. 

Un représentant du ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

Un représentant du ministre de Ja santé 
publique et de la population. 

Un représentant ministre de l'économie 
nationale 

Un membre du conseil supérieur de la mu- 
tualité désigné par ce conseil. 

Trois représentants des organismes de sécu- 
rité sociale désignés par la fédération natio- 
nale des organismes de sécurité sociale. 

Deux représentants des sociétés ou unions 
de sociétés mutualistes désignés par la fédé- 
ration nationale de la mutualité. 

Un représentant des sociétés de secours 
minières désigné par la caisse autonome na- 
tionale de la sécurité sociale dans les mines. 

Un médecin inspecteur général du travail. 

Un représentant de Ia confédération des 
syndicats médicaux français. 

Deux représentants du conseil national de 
d'ordre des pharmaciens. 

Trois représentants de l’union fédérale des 
pharmaciens, 

Un représentant des salariés des industries 
de là pharmacie, désigné par le ministre da 
travail et de la sécurité sociale sur la présen- 
tation des organisations professionnelles inté- 
ressmées. 


Art. 2 — Les rapporteurs devant la com- 
mission sont choisis parmi les rapporteurs de- 
vant le conseil supérieur de la Sécurité s0- 
ciale. 

Le secrétariat de la commission est assuré 
par le secrétariat général du conseil supérieur 
de la sécurité sociale. 


Art. 3, — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur générai de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 28 mai, 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Poyr le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


+0 


Mutualité, 


Par arrêtés du ministre du travafl et de 
la sécurité sociaie en date du 29 mat 4947, 
ont été approuvés les statuts des sociétés 
mutualistes ci-après: 


GARONNE (HAUTE-) 


Société mutualiste des ateliers graphiques et 
éditions Negreneys (Somutagen), n° 31-635, 
à (Haute-Garonne). 

PYRÉNÉES (BASSES-) 


Chirurgicale de n° 61-418, 
mairie de Sault-de-Navailles (Basses-Pyré- 


nées). 
D — 


Par arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale en date du 30 mai 1947, 
ont été approuvés les slatuts de la société 
mutualiste ei-après 
Caisse de solidarité des employés de la Société 

nalionale des chemins de fer français de 

Moulins et de sa région, n° 3-250, à Mouiins 

(Allier). 


Deuxième série de modèles d'imprimés à 
utiliser pour l'application de la loi du 
30 octobre 1916 eur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des mala- 
dies pro‘cssionnelles. 


Pectifilcatf au Journal officiel du 4 avril 
1917: page 3166, 18° ligne, article 12, au 
lieu de: « notificalion de la décision à Ja 
caisse primaire », lire: « notification de la 
décision de la caisse primaire ». 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Cabinet du ministre, 


Le ministre du commerce, de la reconstruc- 
on et de l'urbanisme, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant ne- 
minalion des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 9 mai 1947 portant nomi- 
nation de nouveaux membres du Gouverne- 
ment, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de d'urbanisme, à dater du 9 mai 1947: 


Directeur du cabinet. 


Juin 1447 


Chef de cabinet. 
M. d'Avout (Jacques). 


Directeurs adjoints du cabinet, 


M. Pierre-Boïoite (Jacques). 
M. Bour (Francis). 


Chef adjoint de cabinet, chargé des relations 
avec l'Assemblée nationale. 


M. Aubry (Fe). 


Chargés de mission. 


M. Chauliat (Jacques). 
M. Arrighi de Casanova (Emilie). 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Fourniou (Camille). 


| Attachés de cabinet. 


Mlle Cosset (Marie-Louise). 

M. Dickson (Georges), chargé des relations 
avec le Conseil de la République. 

M. Parinaud (André), chargé des services 
de presse et d’informaiion. 

M. Houist (Guy). 

M. Rouzaud (Roger). 

Art. 2. — Le présent atrêté, qui annule et 
remplace l'arrêté en date da 9 mai 1947, sera 
publié au Journa officiel la Répubique 
française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1947. 

JEAN LETOURNEAU. 


Délégation de signature, 


Le ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion de l'urbanisme, 


Vu le décret du 22 janvier 1937 postant no- 
mination des membres du Gouvernement; 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
es ministres à déléguer par arrêté leur si- 
gnature ; 

Vu le décret du 9 mai 1947 portant nomi- 
nation de nouveaux membres du Gouverne- 
ment; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1917 portant déléga- 
tion de signature; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1947 portant nomina- 
tions au cabinet du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrête: 


Art. 4er, — Délégation permanente et géné- 
rale est donnée à M. Jean Ehrhard, directeur 
du cabinet, à l'effet de signer au nom du 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l’urbanisme, tous actes, arrêtés et déci- 
sions ressortissant à la compétence des ser- 
vices du commerce, de da reconstruction et 
de l'urbanisme, à l'exclusion des décrets. 


Cette déégation s'applique en particulier à 
ja signaiure: 

1° De toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, de tous avis d'or- 
donnan’e, de tous ordres de recettes, de tous 
titres exécutoires prévus par l’article 31 de 
la loi du 13 avril 1898 ct des arrêtés de débels 
prévus par la loi du 12 vendémiaire an VH; 

2o De tous marchés, conventions, contrats 
et avenan!s, ainsi les attestations d'inté- 
rêt national destinées à permettre le pré- 
financement des marchés par la caisse natio- 
nalie des marchés de l'Etat; 

3o Des arrêlés de nomination des agents des 
services de la reconstruction et de l’urba- 
nisme lors de leur recrutement, 


Art, 2. — Délégation permanente et géné- 
rale est donnée à M. d'Avout (Jacques), chef 
de cabinet, à l’eflet de signer, au nom du Imi- 


M. Ehrhard (Jean). | 


nistre du commerce, de la reconstruction et 
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de l'urbanisme, tous actes, arrêtés et déci- 
sions ressortissant à la compétence des ser- 
vices du commerce, à l'exclusion des décrets. 


Cette délégation s'applique en particulier à 


ja signalure: 

4° De toutes ordonnances de payement, de 
virement et de déégation, de tous avis d’or- 
donnance, de tous ordres de recettes, de tous 
titres exéculoires prévus par l’article 54 de la 
joi du 13 avril 1893 et des arrêtés de débets 


99 De tous marchés, conventions, contrats 
et avenants, ainsi que les attestations d’inté- 
ret national destinées à permettre le pré- 
financement des marchés par la caisse natio- 
uale des marchés de l'Etat. 


art, 3. — Délégation permanente et géné- 
rale est donnée à MM. Pierre-Bolotte (Jac- 
ques), directeur adjoint du cabinet, et Bour 
(Francis), directeur adjoint du cabinet, à 
Veftet de signer, au nom du ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, tous actes, arrêtés et décisions res- 
sortissant à la compétence des services de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, à l'exclu- 
sion des décrets. 


Cette délégation s’appiique en particulier à 
la signature: 

{o De toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, de tous avis d’or- 
connance, de tous ordres de recettes, de tous 
titres exécutoires prévus par l'article 54 de 
ja loi du 43 avril 1893 et des arrêtés de débeis 
prévus par la loi du 12 Vendémiaire an 

20 De tous marchés, conventions, contrats 
et avenants, ainsi que les attestations d’inté- 
rét national destinées à permetlre le pré- 
financement des marchés par la caisse natio- 
aule des marchés de l'Etat. 


Art 4. — Le présent arrêté. qui annule et 
remplace l'arrêté en date du 9 mai 1917, por- 
tant délégalion de signature à M. Ehrhard 
(Jean) sera au Journal ofliciel de ia 
République française. 


Fait à Paris, le 3 juin 1947. 
JEAN LETOURNEAU. 


Nomination des membres de la commission 
chargée de donner son avis sur l’applica- 
tion, aux personnes non soumises à l’agré- 
ment, de l'interdiction prévue à l'article 71 
de la loi du 28 octobre 1946. 


Le ministre du commerce, de la reconstruc- 
üon et de l'urbanisme, 


Vu le décret n° 46-2966 du 31 décembre 19416 
relatif à la composition, au fonctionnement 
et à la compétence de la commission chargée 
de donner son avis sur l'application aux per- 
sonnes non soumises à l'agrément, de l'in- 
terdiction prévue à l’article 71 de la loi du 
23 octobre 196; 


Vu les désignations et les propositions fai- 
ies par les administrations et organismes 
compétents, 


Arrête: 


Art. 4er. — La commission chargée par 
l'article 4er dn décret no 46-2966 du 31 décem- 
bre 1946 de donner son avis sur les mesures 
prévues à l’article 71 de la loi du 28 octobre 
1916 contre les personnes autres que les 
architectes et techniciens agréés et asser- 
mentés, est composée comme suit: 


M. Huisman, conseiller d'Elat, président. 


à M. Le Clec'h, conseiller à la cour de cassa- 
ion, 


Le commissaire général aux dommages de 
guerre, ou son représentant. 


Le directeur des travaux au ministère du 
commerce, de la reconstruction et de l’urba- 
hisme, ou son représentant. 


M. Dubois, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice. 


M. Baticle, inspecteur général des ponts et 
chaussées. 


Art. 2. — La commission visée à l’article 4er 
est complétée, selon la qualité des personnes 
incriminées, par deux des personnes sui- 
vantes: 


Comme représentants des entrepreneurs 
du bäliment et des travaux publics. 


M. Fernand Rougnon, vice-président de la 


prévus par la loi du 42 Vendémiaire an VIII; ; chambre syndicale des entreprises d'installa- 
ire » | 


tions thermiques. 


M. Roger Richard, président directeur gé- 
néral des charpentiers français. 


Comme représentants des vérilicateurs 
ou des métreurs. 


M. André Rizothier, vice-président de la 
compagnie des vérificateurs de travaux de 
bâtiment de France. 

M. Victor, président de la fédération natio- 
nale des chambres syndicales de métreurs 
vérificateurs. 


Comme représentants des agents d'affaires 
ou conseils. 


M. A. Colaneri, président de la fédération 
nationale des groupements de conseils juri- 
diques, 

M. Marcel Arnould, président de la fédéra- 
tion nationale des groupements profession. 
nels d'agents immobiliers et mandataires en 
vente de fonds de commerce. 


Comme représentants des ingénieurs conseils. 


M. Léon Arnaud, président de la chambre 
des ingénieurs conseils et ingénieurs experts 
de France. 

M. Jacques Mesnager, professeur au conser- 
vatoire national des arts el métiers. 

Art. 3. — Le commissaire général aux dom- 
mages de guerre et le directeur des travaux 
au iministère du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 41947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHARD, 


+0. 


Règies d'avances. 


Par arrêtés en date du 24 avril 1947, pre- 
nant effet au 4er janvier 19:7, le montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties à M. Besson (René), régisseur d’avances 
auprès de la délégation départementale de 
l'Ain pour le payement des menues dépenses, 
est ramené de 200.000 à 50.000 F. 


Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 5.000 F et percevra une indem- 
nité annuelle de responsabilité de 1.200 F. 


Par arrêté en date du 24 avril 1947, prenant 
effet au 1er janvier 1917, le montant des avan- 
ces pouvant être consenties à M. Besson 
(René), régisseur d’avances auprès de la délé- 
gation départementale de l’Ain pour le paye- 
ment des dépenses relatives au fonctionne- 
ment du service de l'aide des jeunes à Ja 
reconstruction, est ramené de 1 mikion de 
francs à 500.000 F. 


Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 50.000 F et percevra une iniem- 
nité de responsabilité de 2.000 F. 


6 


Par arrêté en date du 24% avri 1957, prenant 
effet au 4er avril 1947, le montant maximum 
des avances pouvant être consenlies à 
M. Lourdelle (Henry), contrôleur comptable, 
régisseur d'avances auprès de la représenta- 


tion départementa'e du déminage de Ja 
Somme, est porté de 4 millions de francs à 
6 millons de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 600.000 F et percevra une 
indemnité annuelle de responsabliité de 
6.00 F, 


Par arrêté en date du 30 avril 4917, prenant 
effet au 14 avril 1917, Le montant maximum 
des avances pouvant être consenties à M Pi- 
loliat (Georges), adjoint technique des ponts 
et chaussées, régisseur d'avances auprès do 
la délégalion départementale de Saône-et- 
Loire pour le payement des dépenses consteu- 
lives aux travaux de déblaiement et d’arase- 
ment des immeubles détruits ou endommagés 
par suile de faits de guerre, est porté do 
1 million de franes à 2 millions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 200.000 F et percevra une 
indemnité annuelle de responsabilité de 
3.000 F. 

—— 


Par arrêté en date du 30 avril 1947, prenant 
etfet au 4er avril 1917, le montant maximum 
des avances pouvant être consenties à M. Mu- 
nier, adjoint technique du génie rural, régis- 
seur d'avances auprès de :a délégation dépar- 
tementale du déminage et du désobusage du 
Calvados, est porté de 6 millions de francs à 
15 millions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tiennement de 1.500.000 F et percevra une 
indemnité annuelle de responsabilité do 
12.009 

— 


Par arrêté en date du 2% avri 1947, prenant 
cffet au {er avril 1947, le montant maximum 
des avances pouvant être consenlies à M. Cai!- 
libot (Félix), sous-chef de section, régisseur 
d’avances auprès de la délégation déparlemen- 
tale de la Loire-Inférieure pour le payement 
des dépenses imputallées sur les comples 12-87 
(travaux de volrie, de imodiflalion des réseaux 
d'assainissement et de distribution d'eau, de 
gaz el d'électricité, d'établissement de réseaux 
d'assainissement et de distribution d'eau, 
12-90 (frais d'acqusilions et d’expropriations}, 
15-537 (opérations de recelles et de dépenses 
résultant de la reconstruction d'immeubles 
d'habitation de caractère définitif, construction 
directement faite par l'Elat; compte de dépen- 
ses), est porté de 100.000 F à 200.00 F. 

Ce régisseur est astretnt à fournir un cau- 
tionnement de 20.000 F et percevra une indem- 
iité annuelle de responsabiilté de 2.04 F. 


— 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté en date du 30 avril 1917, prenant 
effet au 15 avril 1957, Mme Schwartz, commis, 
est nommée régisseur d’avances auprès de la 
délégation départementale du territaire de Bel- 
fort pour le payement des dépenses consécu- 
tives aux travaux de déblaiement et d’arasc- 
ment des immeubles détruits ou endommagés 
par suite de faits de guerre (compte spécial 
12.101). 

Le montant maximum des avances ponvant 
être consenties à Mmo Schwartz est fixé à 
50.000 F 

Cet agent est astreint à fournir un caution- 
nement de 5.000 F et recevra une indemnité 
annu2le de responsabilité de 1.200 F. 

—— © 


Par arrêté en date du 20 avril 1947, prenant 
eflet au 4er janvier 1947, M. Loisy (Franris- 
que), agent contractuel, 1re catégorie, est 
nommé régisseur d'avances auprès de la dé- 
légation départementale du Rhône pour 1e 
payement des dépenses consécutives aux ira- 
vaux de déb'aiement et d’arasement des im- 
meub'es détruts ou endommagés par suite 
de faits de guerre (compte spécial 12.101). 

Le montant maximum des avances pou- 
vant être consenties à M. Loisy est de 
500.000 F. 

Cet agent est astreint à fournir un caution- 
nement de 50.000 F et recevra une indemnité 
annuelle de responsabilité de 2.000 F. 
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Par arrêté en date du 2% avril 1947 nant 
effet au 1er avril 1917, M. Le Gallo (Charles), 
sous-chef de section, est nommé régisseur 
d'avances auprès de la dé'égation départe- 
mentale du Morb'han pour le payement des 


dépenses imputabies sur les comptes 12-87 
(travaux de voirie et de réseaux d'assainisse- 
ment et de distribution d'eau, de gaz et 
d'éectricité) 12-99 (frais d'acquisitions et d’ex- 


propriations) 15-33 (opérations de recettes 
et de dépenses résullant de la reconstruction 
d'immeub'es d'hablation, de caractère déf- 
nitif : constructions failles directement par 
l'Elat: comptes de dépenses). 

Le montant maximum des avances suscep- 
tibles d'être consenties à M. Le Gallo est 
flxé à 200.000 F. 


Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 


tionnement de 20.000 F et percevra une jn- 
demnité annuelle de responsabilité de 2.000 F. 
© 


Par arrûté en date du %M4 avril 
effet au 4er avril 19:7, M. Provost (Gérard), 
sous-chef de section, est nommé régisseur 
d'avauces auprès de la déiézation départe- 
mentale de l'Orne pour le payement des dé- 
penses imputab'es sur les comptes 12-87 (tra- 
vaux Je voirie, de modification de réseaux 
d’assuinissement et de distribution d'eau, de 
gaz et d'électricité, d'élablissement de ré- 
seaux d'assainissement et de distribution 
d'eau potable) 12-99 (acquisitions et expro- 
prialions), 15-537 (opérations de recettes et 
de dépenses résultant de la reconstruction 
d'immeubles d'habitation de caractère déf- 
nitif, constructions faites directement par 
l'Etat, compte de dépenses). 


Le montant maximum des avances pouvant 
ôtre consenties à M. Provost est fixé à 
500.000 F. 


Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 50000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de responsabilité de 2.000 F. 


Par arrêté en date du % avril 4947 prenant 
effet an 1e janvier 1947, l'arrêté du 7 jan- 
vier 1%:36 portant nomination de M. Besson 
(René) en qualité de régisseur d’avances au- 
près de la délégation départementale de l'Ain 
pour le payement des dépenses relatives aux 
travaux préliminaires à la reconstruction est 
abrogé. 


<> 9 


Régies d'avances auprès des délégations dé- 
partementales du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, pour le paye- 
ment des dépenses relatives à l'entretien 
des prisonniers de guerre employés aux 
travaux préliminaires à la reconstruction. 


Reclificatif au Journal officiel du 6 mai 
4917: page colonne, 36e ligne, au lieu 
de: « Le ministre de la reconstruction et 
le ministre des finances », lire: « Le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le 
ministre des finances: 4e ligne, au lieu de: 
« Vu l'article M du décret du 31 mars 4862 », 
-} « Vu l'article M du décret du 31 mai 
ous », 


Composition de la commission chargée 
de proposer l'agrément des architectes. 


Rectificatif au Journal officiel du 68 mai 497: 
page 4305, 2 colonne, article 1er, 5° alinéa, 
au lieu de: « M. Brunot, directeur des tra- 
vaux au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme », ire: « M. Brunot, directeur 
des travaux an ministère du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme, ou son 
représentant ». 


| rapporteur. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du jeudi 5 juin 1347, 


A neuf heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de l'interpeliation de M. Lespès 
sur la politique qu'’entend suivre le Gouver- 
nement pour anetlre en œuvre, dans les entre- 
prises nationalisées, des méthodes de gestion 
assurant l'efficacité de leur organisalion et 
l'équilibre de leur bilan, conformément à leur 
caractère industriel et commercial, pour ré- 
pondre aux buts que leur assignait la charte 
de la Résstance, 


A quinze heures. — 2° SÉANGE PUBLIQUE 


1.— Vote de la proposilion de koi de M. Go- 
zard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 70 de la doi n° 437-529 du 
21 mars 1947 relatif au contrôle de la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et 
des sociétés d'économie mixte. (Nos 1293, 4313. 
— M. Gozard, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat). 


2 — 1 Vote du projet de loi relatif à Ja 
reprise anticipée par l'Etat de la concession 
et des du canal d'irrigation de Pier- 
relafte (Vaucluse et Drôme), 1. Des propo- 
sitions “le loi: 4° de M. Charles Lussy et pl'- 
sieurs de ses collègues relative à la reprise 
anticipée par l'Etat de la concession et des 
ouvrages du canal d'irrigation de Pierrelatte 
{Vaucluse et Drôme}; 20 de M. Arthaud at 
45 de ses collègues tendant à remettre 

l'Etat la concession et la charge du canal 
d'irrigetion de Pierrelatte. (Nos 462-108-697- 
#577. — M. Abelin, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Castera et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à encourager la culture du 
blé par l'établissement d'un prix différentiel 
en faveur des petits et moyens producteurs 
dont le prix de revient est supérieur au prix 
de revient national. (Nos 1256-1312-1515, — 
M. Castera, rapporteur.) 


4, — Discussion: I. Du pu de loi portant 
amanistie; IL. Des proposilions de loi: 4e de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter ja loi ne 46-729 du 46 avril 
196 portant amnistie; 2° de M. Bocquet et 
plusieurs de ses collègues relative à l’am- 
nistie de certains délits de hausse illicite; 
30. de M. Frédéèric-Dupont tendant à préciser 
l'’apolication de la loi du 16 avril 14946 portant 
amnistie; III, De la proposition de résolution 
de M Joseph Denais tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une arnnistie pé- 
nale aux déiinquants économiques. (Nos 693- 
116-486-6%6-153-1430. — M. Edgar Faure, rap 
porteur.) 


5. — Discussion du projet de loi modifiant 
l'organisation et la procédure de la cour de 
cassation. sf 516-1213, — M. Pierre Courant, 


6. — Discussion du projet de loi tendant à 
permetire aux femmes l'accession & diverses 
rofessions d’auxiliaire de justice. (Nos 242- 
042. — Mlle Archimède, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de lof relatif à la 
création et à l'extension’ de fonds de com- 
merce et à l'attribution de contingents de dé- 
er a (Nos 781-1102. — M. Catrice, rappor- 
eur. 


statut de la coopération. (Nos 304-1294. 


9. — Discussion du projet de loi autorisar 
le Président de la République à ratifier La co 
vention relative au payement des pensio:: 
aux victimes de la guerre, conciue le {1 
vrier 1947 entre la France et la Polar». 
(Nos 953-4416. — M. Emile Lambert, rappor. 
teur.) 


10. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à attribuer aux membres de l’enseione. 
ment déplacés par le gouvernement de Vic'y 
les indemnités de déménagement pour cha 
que déplacement. (Nos 93-763. — M. Doyer 
rappor!eur.) 


11. — Discussion de la proposition de loi 
de Mme Lempereur et plusieurs de ses collà. 
ques tendant à permettre la titularisation des 
instituteurs et institutrices intérimaires ayart 
quatre ans de service sans entraîner là ro 
mination définitive à un poste. (Nos 119-822 
M. Doyen, rapporteur.) 


12. — Discussion de la proposition Ge ré:0. 
lülion de M. Meck et plusieurs de ses colc. 
ues tendant à inviter le Gouvernement à 
1âter le rapatriement des Alsaciens et Ges 
Lorrains retenus en captivité. (Nos 59-468 — 
M. Meck, rapporteur.) 


Séances du jeudi 5 juin 1947. 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Faraud, jusques et y 
compris M. Fonlupt-Esperaber. 


Tribunes. — Depuis M. Forcinal, jusques 
et y compris M. Garaudy. 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mardi 3 juin 1917. 


Présents. — MM. Bas, Baurens, Bocquet, 
Mme Boutard, MM. Castera, Charpentier, Del- 
cos, Durroux, Garavel, Gros, Guille, Lamar- 
que Cando, Lambert (Lucien) (Bouches-du- 
Rhône), Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, 
Mabrut, Montagnier, Moussu, Olmi, Paumier, 
Perdon (Hilaire), Pouyet, Rochet (Waldeck), 
Roulon, Ruffe, Sesmaison;s (de), Signor, Va- 
lay, Vée, Zunino. 


Excusé. — M. Lamarque-Cando. 
Suppléants — MM. Asseray (de M. Ter- 


pend}, Boccagn M. Blanchet}, Garcia 
(de M. Pirot), Vuillaume (de M. Guillou). 


Commission des fixrances, 


Séance du mardi 3 juin 1911. 


Présents. — MM. Pierre Abelin, Albert Au 
bry, Gaston Auguet, Charles Barangé, lo- 
bert Bétolaud, André Buriot, Robert Buroi, 
Léon Dagain, Joseph Denais, Joannès Du- 
praz, Roger Dusseaulx, Pierre Gabelle, Fé!x 
Garcia, Gilles Gozard, Jacques Gresa, Mme 
Rose Guérin, MM. René Lamps, Joseph Li- 
René Mayer, Pierre Meunier, Christian 
Pineau, Arthur Ramette, Pierre Schneiter, 
Lionel de Tinguy, Auguste Tourtaud, Pierre 
Truffaut, Maurice Viollette, 


Ercusé. — M. Maurice-Petsche, 


Supriéants. — M. Queuille, de M. Bourgès- 
À M. Cordonnier, de M. Max 
jeune ; Jean Charlot, de M. Auguste Aion- 
neau. 


Assistaient en outre à la séance. — 
M. L'Iluillier, rapporteur de la commission 42 
l'intérieur, et M. Dreyfus-Schmidt, délégué 09 


8. — Discussion du projet de lol portant 
M. Cerclier, rapporteur.) 


cette commission. 
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Comraission du ravitaillement, 


Séance du mardi 3 juin 19:17. 


Présents. — MM. André, Asseray, Clhar- 
ntier, Mmes Darras, Degrond, M. Dumet, 
{, Dupuis (José) (Seine), M. Dupuy (Mar- 
ceau) (Gironde), Mme Ginolln, MM. Gros, 
Haltbout, Kir, Lecacheux, Mme Méty, MM. Mi- 
chelet, Minjoz, Thamier, Triboulet. 

Excusé. — M. Schauffler. 


suprléant. — M. Leenhardt {de M. Cofin). 


Commission des finances. 


faute de quorum, le vote sur un amende- 
ment présenté par M. Bétolaud au projet de 
joi (no 218) portant réforme des finances 
locales a été reporté, en vertu des disposi- 
tions de l’article 30 du règlement, à la séance 
que la enmmiss'on des finances tiendra le 
mercredi 4 juin 1947. 


Cinvocations Ce Commissions, 


Ta commission des finances se réunira le 
mercredi + juin 1947, à dix heures et à quinze 
heures (local de la commission des finances): 


40 A dix heures. 

Budget de 1917 (dépenses civiles) (n° 1180): 

Affaires étrangères (M. Jacques Ducios, rap- 
porteur). 

France d'outre-mer (M. Joinnès Dupraz, 
rapporteur). 

20 A quinze heures. 

Rapport {no 1371) de M. L'Huillier sur: 

io Le projet de loi (no 218) portant réforme 
des finances locales; 

20 Les propositions de loi 111, 475 et 
060) ayant même object (suite) M. le rap- 
porteur général, rapporteur pour avis, et 
MM. August et de Tinguy, rapporteurs ad- 
joints). 

Vote reporté à cette séance, par suite du 
défaut de quorum à la séance de la veille, 
sur une demande de disjonction du quatfième 
alinéa de l’articie 27. 

Suite de l'examen du rapport (ne 41371). 


39 A dix-sept heures. 
Audition de M. le ministre de l'économie 
n'lionale sur le programme d'exportation et 
mportation. 


4o A dix-huit heures. 
Audition de M. le président du conseil et de 
M. le minislre des fininces sur: 
4) Le projet portant réforme des finances 
‘aies; 
__b}) La limitation du prix du pan et la taxe 
la mouture. 


Budget "crdinaire de 1917 ‘dépenses ct 
(n° 4180): 

laut commissariat à la distribuiion : 
deuxième lettre rectificative portant sur les 
chapitres 402 et 701 (M. Bernard Paumier, rap- 
Vorteur). 


La commission de Ja presse se réunira le 
jeudi 5 juin 1917, à onze heures {local de la 
tommission n° 250): 

— Nomination d'un rapporteur pour Ja 
Proposition de résolution (no 1140) de M. Pa- 
re! tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une région radiophonique à Nice, 

I, — Nomination d'un rapporteur pour avis 
Pour la proposition de loi (ne 1172) de 
M. Charles Lussy tendant à réduire de 10 
Für 109 la redevance due pour les postes de 


— Questions diverses 


La commission du ravitaillement se réunira 
le jeudi 5 juin 1937, à dix heures trente (l- 
ca! de la commission ne 292): 

I. — Examen du projet de loi visant à Ta 
Kalisation d’un plan de congéiaUon de la 
viande. 

H. — Rapport de Mme Douteau sur ja pro- 
position de résolution (n° 121$) de M. Gencest 


tendant à inviter le Gouvernement à remettre 
la ration de sucre à To g pour les catégories 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions se réunira le jeudi 
5 juin 1947, à dix heures (local de la cem- 
mission n° 249): 

I. — Examen des pétiions suivantes: 

No 8 (rapporteur: M. Coty). 

N° 48 (rapporteur: M. Biondi). 

No 49 (rapporteur: Mme Peyroles). 

No 56 (rapporteur: M. Bardoux). 

No 57 (rapporteur: M. Barthélémy), 


JI. — Discussion des conclusions du rapport 
de M. Jean Cayeux sur le projet de loi 
(no 1428) relalif aux élections du conseil Mu- 
hicipal de Paris et du conseil général de la 
Seine. 

IL — Suile de ja discussion des conclu- 
sions du rapport de M. Boisdon sur les propo- 
sitions de résolution (nes 953, 4158, 1197, 1203 
et 4259) de MM. Lecourt, Bardoux, Leenhardt, 
Mme Pevroles ct M. Barrgchin tendant à mo- 
difier le règlement de l'Assemblée nationale. 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le jeudi 5 juin 1947, à neuf 
heures trente et à quatorze heures trente 
(local de la commission n° 264): 


A neuf heures trente, 


I. — Désignation d'un rapporteur pour la 
proposilion de loi (ne 1325) de M. Delachenal 
tendant à modifier l’arlicle 35 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 sur les assurances sociales. 

Désignation d’un rapporteur pour avis pour 
la proposition de loi (ne 4288) de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues tendant 
à reconduire l'allocation temporaire aux vieux 
travailleurs salariés instituée par la loi du 
13 septembre 1916. 

II. — Rapport de M. Labrosse sur la propo- 
sition de loi {no 1641) de M. Jules-Julien et 

lusieurs de ses collègues tendant à abroger 
e deuxième alinéa de l'article 65 de la loi 
du 20 octobre 1946 sur la sécurité sociale, 

HI. — Rapport de M. Renard sur la proposi- 
tion de loi {n° 353) de M. Delachenal tendant 
à modifier l'article 42 de la loi du 22 août 
1946 sur les allocations familiales. 

IV. — Avis de M. Lavergne sur le rapport 
(ne 4240) fail par M. Signor sur la proposition 
de loi (ne 142) de M. Renard tendant à oc- 
trover aux salariés de la profession agricole 
l'égalité sociale en matière d'assurances so- 
ciaies et d'accidents de travail. 

V. — Rapport de M. Costes sur le projet 
de loi (no 249) portant création de conseils 
supérieurs de prud'hommes. 

VI, — Rapport de M. Gazier sur la proposi- 
tion de loi (n° 709) dont il est l'auteur, ten- 
dant à réglementer l’embauchage et le licen- 
ciement et à assurer la sécurité de l'emploi. 

VIT. — Questions diverses. 


A quatorze heures irenle. 

Audition de M. Daniel Maver, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, sur: 

40 Les décisions du Gouvernement en ma- 
tière de salaires; 

20 La proposilion de loi (n° 422) de M. Char- 
les Lussy tendant à instituer la rémunération 
d'entreprises. 


Rectifiratif à l'ordre du Jour de la séance 
que tiendra la rommiss'on des territoires 
d'ouutre-iner le aner:rcdi à juin 1917, à qua- 


torze heures trente {local de la commission 
n° 254): 

L'audilion du ministre de la France d'outre- 
mer, qui devait avoir licu demain mercredi 
14 juin 1917, est report 1 mercredi 141 juin 
2947. 

Le restant de l'ordre du jour demeure in- 


Add1Uf à l'ordre du jour de la séance que 
tendra la commission de l'intérieur le mer- 
credi & juin 1917 à seize heures trente {local 
de la commission ne 207 

VII. — Examen de la demande de discussion 
d'urgence des propositions de loi (n° 711) de 
ime Lempereur et (ne 1%17) de M. Gresa ten- 
dent à l’abrogation de l’article 40 de la loi 
du 13 Hévrier 1916 relatif à la limite d'age des 
onctionnaires. 


Réunions de commissions 
du mercredi 4 juin 1947. 


Commission des affaires économiques, à 
quinze heures. — Local n° 263, 

Commission des affaires économiques, à dix- 
sept heures. — Local de la commission des 
finances. 

Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local n° 255. 

Commission de l'agriculture, à quatorze 
heures trente. — Local n° 2% 


Commissinn de la défense nationale, à dix 
heures, — Local no 213. 

Commission de l'éducation nationale, à qua- 
torze heures trente. — Local ne 252 

Commission famille, population et santé pu- 
blique, à quatorze heures. — Local no 249. 


Commission des finances, à dix heures et à 
quinze heures. — Local de la commission. 


Commission de l'intérieur, À selze heures 
trente. — Local no 207. 


Commission de Justice et législation, À 
, 
quinze heures. — Local n° 950. 


Commission de 1…n marine marchande et pa. 
ches, à neuf heures. — Local no 2%, 


Commission des moyens de communics- 
tion, à quinze hevres trente. — Local n° 211. 


Commission des pensions, à quinze heures 
lrente, — Local n° 206. 


Commission de la production industrielle, à 
dix heures. — Local n° 264. 


Commission de reconstruclion et dommages 
de guerre, à onze heures. — Local no 20,8, 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
quatorze heures trente, — Local no 254. 

commission d'enquête sur le vin, à vingt 
et une heures. — Local ne 232, 


Commission chargée d’enquêter sur les évé- 


nements survenus en France de 1993 à 1946, 
à vingt et une heures. — Local n° 249. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANNÉE 1917 


Ordre du jour du jeudi 5 juin 1947. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
.1. — Discussion du projet de lof, adopté par 
l’'Asscmtlée nationale, complétant l’article 483 
du code pénal. (Nos 118, 2%) et 259, année 
1917. — M. Charlet, rapporteur.) 

2, — Discussion des conciusions du rapport 


fait au nom de la commission du suffrage 
universe], du règiement et des pétitions ten- 
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dant À modifier les articles 3, 11, 45 et 69, 
ainsi qu'à fixer les articles 61 et 83 à 112 du 
rèslement du Conseil de la République. 
(No 263, année 19%47. — M. Salomon Grum- 
bach, rapporteur.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport 
du 2° bureau, sur les opérations électorales du 
département de la Haufe-Loire. (M. Tremin- 
tin, rapporleur.) 


4, — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Leuret et des membres de la com- 
mission de la famille, de la population et de 
Ja santé publique tendant à inviter le Gou- 
vernement à procurer d'extrême urgence à 
tous ceux et À toutes celles, médecins, chi- 
rurgiens, sages-femmes, qui ont la charge de 
la santé des Français, les moyens de trans- 
ports nécessaires à l'accomplissement de leur 
mission sociale, (Nos 145 et 269, année 1947. 
— M. Leuret, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour En journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Abel-Durañd, jusques 
et y compris M. Alcide Benoit. 


Tribunes. — Depuis M. Berlioz, jusques et 
ÿ compris M. Charles-Cros. 


Nomination de membres d’une commission 
générale. 


Dans sa séance du 3 juin 1947, le Conseil 
de la République a nommé MM. Streiff el 
Lafleur (Ilenri. membres de la commission 
de la France d'outre-mer, en remplacement 
de MM. Brizard et Sérot (Robert). 


Convocations de commissions. 


La commission de l'intérieur (administra- 
générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 5 juin 1947, à 
dix heures trente (local no 221): 


Fxamen des dispositions de la loi de fi- 
hances intéressant la commission de l'inté- 
rieur; désignation d’un rapporteur pour avis 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) le jeudi 5 juin 1947, à la 
première suspension de la séance publique 
(local ne 217): : 


Peuxième examen de la proposition de réso- 
lulion (no 401) de M. Jullien, prévoyant le 
rachat da retraites militaires (renvoyée à la 
commission le 3 juin 1947). 


Réunions du mercredi 4 juin 1947. 


Commission des affaires étrangères, À qua- 
torze heures trente. — Loçal ne 201. 


Commission de l'agricullure, à quinze heures 
lrente. — Local n° 214. 


Commission de la défense nationale, à seize 
heures. — Local no 217. 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures. — Local ne 207. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à neuf heures trente. 
— Local neo 207. , 


Commiss'on des finances, À neuf heures 
trente. — Local de la commission. 


Commission des finances, à quinze heures. 
— Local de la commission. 


Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures quarante-cinq. — Local mo 245. 


Commission de la production industrielle, 
à neuf heures. — Local n° 259. 


Commission du ravitaillement, à quatorze 
heures trente. — Local no 214. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à dix heures trente. — Local n° 213 


Sous-commission du ravitaillement « Trans- 
sorts, combustibles et textiles », à qualorze 
— Local no 214. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la guerre. 


Avis relatif au concours d'admission 
à Lécole polytechnique en 1911. 


Examens oraux. 


Les examens oraux du premier degré au- 
ront lieu à l’école polytechnique à Paris, 24, 
rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, ceux 
du second degré auront lieu au lycée Saint- 
Louis. 

La lettre initiale tirée au sort pendant le 
concours de 1916 pour déterminer l'ordre 
d'appel des candidats des départements de 
la Seine et de Seine-et-Oise pour le concours 
de 1947 est la lettre E: 

Une liste alphabétique unique des trois pre- 
mières séries comprenant à la fo's les can- 
didats français du concours normal et les 
candidats étrangers sera établie pour Paris et 
Versailles et pour chacurie des séries formées 
par les candidats du concours normal de ‘pro- 
vince. 


Les élablissements de province seront ap- 
pelés dans l’ordre ci-après: 


4e série. — Alger, Casablanca, Montpellier, 
Nantes, Nice, Orléans, Poitiers, Strasbourg, 
Tours, plus les candidats du concours spécial 
(Paris et province) qui passeront les exa- 
mens oraux avec les candidats de la 4e série. 


5e série. — Besancon, Bordeaux, Lil'e, Lyon, 
Marseille, Nancy, Rennes. 


Ge série. — Clermont-Ferrand, Dijon, Greno- 
ble, la Flèche, Rouen, Saint-Etienne, Tou- 
louse. 


Examens du premier degré. 


Les examens du premier degré *(admissibi- 
lité) commenceront le lundi 23 juin 1947, à 
sent heures. 

Les trois premières séries de candidats, dé- 
clarés sous-admissibles (candidats de Paris et 
de Versailles), seront affichées successive- 
ment à seize heures, les samedis 21, 28 juin 
et 5 juillet 1947, à l’école polytechnique, 93, 
rue de la Montagne Sainte-Genevièv>. En 
même temps sera affichée la liste des candi- 
dats admissibles antérieurement, ainsi que la 
liste des candidats déclarés admissibles pour 
avoir ôbtenu aux six compositions écrites, 
comptant pour la sous-admissibilité, prises 
avec leurs coefficients, un total fixé d'après 
les résultats de l'écrit par le directeur des 
après consultation du jury d’admissi- 

are. 


Première série. — M. El Haïk à M. Mounier. 


Deuxième série. — M. Musset à M. Baud- 
Berthier. 


Troisième série. — M. Baudelaire à M. Du- 
viquet. 


Les candidats étrangers figureront dans ces 
séries à leur rang alphabétique. 
Un appel des candidats sera fait pour cha- 


que série le premier jour des examens à 
sept heures. 


Examens du second degré. 


Les examens du second degré Dinan) 
pe le jeudi 26 j 1947, à sept 
eures. 


Trois séries comprenant les cand'dats au 
concours normal de Paris et de Versailies, ad 
missibles antérieurement ou admissibles sans 
examens oraux du premier degré, savoir: 


Première série. — M. Fabre à M. Montagne, 


Deuxième série. — M. Pelissonnier à 
M. Adam. 


Troisième série. — M. Borde à M. Domiant 


Et partie des nouveaux admissibles des lis. 
tes correspondantes du prem'er desré seront 
affichées à l’école polytechnique, 23, rue de 
la Montagne -Sainte-Genevève, svecess ve 
ment les mercredis 25 juin, 2 et 9 juillet 
1917. 


Des séries complémentaires comprenant les 
autres nouveaux admissibles seront affichées 
les samedis 28 juin, 5 et 12 juillet 1947, à 
l’école polytechnique, 23, rue de la Montagne. 
Sainte-Geneviève. 

Un appel des candidats sera fait pour cha. 
que série, le premier jour des examens, à 
sept heures. 


NoTa, — Tout candidat qui ne répondra 
pas à la convocation sera considéré comme 
renonçant à subir les épreuves d'admission. 


Sursis. — Tout candidit qui ne répond pas 
à un2 convocation pour cause de m'ladie, ou 
qui demande un sursis pour raison de santé, 
doit adresser au président du jury, devant 
lequel il est convoqué, un certificat délivré 
par un médecin assermenté. 


Toute déclaration reconnue inexacte sera 
considérée comme fraude et exposera le can- 
didat aux pénalités correspondantes. 


(Art. 22: C. — Sursis de l'instruction du 
& février 1917 relative an concours d'admis- 
sion à l’école polytechnique en 1947.) 


Ministère ce l'air, 


Avis relatif à l'indication des centres et des 
locaux retenus pour les épreuves ecrites 
des concours de t'écrle de l'air et des élé 
ves officiers mécaniciens de l'air en 1917 


I. — Concours de l’école de l'air, élèves 
officiers de l'air du cadre navigant, en 1917. 


(Suite À avis de concours publié au Journal 
officiel du 14 février 1917, p. 1463.) 


Les épreuves écrites du concours se dérou. 


leront du 16 au 20 juin 1947 dans les centres 
ci-après désignés : 


Nancy. — Faculté de droit, place Carnot. 


Brest. — Foyer du marin (2° étage), rue 
Yves-Collet. 


Ja Flèche. — Grand foyer du prylanée mil!- 
taire. 


Paris. — Salle des fêtes, mairie du 5% arron: 
dissement, place du Panthéon. 


sas — Lycée de garçons, rue Gam- 
etta. 


Lyon. — Salle des examens du lycée Am- 
père, 31, rue de la Bourse. 


Marseille. — (Collège moderne. Michelet, 
avenue Maréchal-Foch. 


Alger. — Lycée Bugeaud, place Jean-Mer 
moz. 


Saïgon. — (A désigner par le commandant 
de l'air en Indochine.) 


II. — Concours des élèves officiers 
mécaniciens de l'air en 1947. 
{Suite À avis de concours publié au Journa 
officiel des 10 et 11 mars 1947, p. 2229.) 
les épreuves écrites du concours se dé- 
rouleront du 16 au 20 juin 1947 dans le cen 
tre ci-après désigné: 


Paris. — Mairie du 5° arrondissement, place 
du Panthéon. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Punne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


L'Aümiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur des annonces, 


| Tirages 


Société anonyme de Produits Chimiques de l'Ouest 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 98, RUE DE SÈVRES, PARIS (7°) 
R.C.: Seine 117024 


financiers | 


Obligations 4 1/4 0/0 1246. 


Premier amortissement. 


Liste des 86 obligations sorties au premier ti- 
rage d'amortissement, ci formant avec les 
30 obligalions rachetées en Bourse par la 
société émetir:ce la totalité des 116 obliga- 
tions à amoriir au 1er juin 1947. 


679 à 764 


Les obitigations sorties à ce tirage seront 
remboursables à 5.000 F aux caisses: 


Du Comptoir national d’escompte de Paris, 
14, rue Bergère; 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Jlauss- 
mann, 

Dec la Banque nationale pour le commerce 
et l’industrie, 46, boulevard des ftaliens 
ainsi que dans ses succursales et agences 
de Paris et de Province, En application 
des décrets des 25 et 26 octobre 1934 les 
dossiers d’obligations nominatives devront 
être déposés ou adressés à cet établisse- 
ment, service agen{s et banquiers 
16, boulevard des ftaliens; 

et dans leurs succursales et agences de Paris 
et de province. 


(Le tablean d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 26 juin 1916.) 


PPS SES IF PSE 


Compagnie des 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 120 MILLIONS LE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 29, RUE LISBONNE, À PARIS {8e} 


Registre du commerce: Seine 155701. 


Emprunt 3 3/4 0/0 19%5. 


Deuxième amortissement du 1° août 1947. 


MM. les porleurs d'obligations de 10.000 F 
3 3/4 0/0 1945 sont informés que la compa- 
gnie, usant de la faruité qu'elle s'est réservée, 
à procédé an rachat en Bourse de 100 obliga- 
tons dont l'amortissement est prévu pour le 
17 août 1947. 

En conséquence, il ne sera nas effectué de 
rage au sort pour l’année 1947. 


L'amortissement précédent ayont 616 effec- 
tu# par voie de rachats, il n'existe pas de 
ütres amortis réstant à rembourser. 


Caisse naliona'e d'équipement de l'Electrictté et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOXORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1941 
DE LA 


société Energie étectrique de la Basse-Loire. 


Les porteurs d'obligalions 4 1/2 0/0 de 
5.000 F (émiss on 1M1) de la société Energie 
électrique de la Basse-Loire, société anonyme 
au capital de 64.104.250 F, dont le siège social 
est à Paris, GS, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
en liquidation par suite de sa nationalisation 
(loi du 8 avril 1916 et dérret d’application du 
21 mai 1946), sont informés que celle dern ère, 
usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission, a cédé, par voie de rachats en 
Bourse, à son amortissement du {er octobre 
1917. En conséquence, il ne sera pas effec- 
tué. de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1912. 
5.332 et 5.358. 
Tirage 1913. 
969 et 970 — 2.167 et 2.168 — 3.611 À 3.613 
9.713 et 9.774. 
Tirage 1914, 

5 à 7 — 1.001 et 1.005 — 1.331 et 1.332 — 
1.375 à 1.379 — 2.091 à 2.094 — 2.455 et 2.456 
— 3.169 et 3.170 — 4.070 — 4.844 — 4.005 — 
4.607 — 5.653 — 5.638 — 5.640 — 6,460 — 
6.92% — 7.519 — 8.571 — 8.644 et 8.645 — 
40.209 —— 11.638 et 11.639. 


Tirage 1915. 


432 — 134 à 120 — 139 et 140 — 171 À 150 
— 531 À 510 — 747 à 790 — 1.042 et 1.043 — 
1.671 à 1.680 — 1.791 à 1.80 — 2,51 et 
2.552 — 2.554 — 2.551 à 2.559 — 92.806 À 
2.810 — 3.001 à 3.004 — 3.006 à 3.00 — 
4.351 À 4.359 — 4.773 et 4.714 — 4.83% à 
4.840 — 5.215 — 6.888 à 6.890 — 7.318 à 
1.30 — 17.431 à 7.444 — 7.440 — 8.%X1 à 
8.963 — 8.265 — 8.392 et 8.203 — 8.310 — 
0.991 à 9.300 — 9.831 à 9.849 — 10.871 à 

| 40.880 — 10,941 — 19,913 à 10.950 — 411.571 


11.578 — 11:975 à 11.980 — 12.561 à 12.563 
12.570 — 13.352 — 13.441 à 13.450. 


| 2 


Tirage 1946. 

et 142 119 ect 150 — 461 à 170 — 
201 — 203 à 210 — 561 à 563 — 566 À 570 
— CG à 710 — 941 à 950 — 96 
1.981 À 1.290 — 1.901 à 1.910 — 92.332 à 
92,310 — 2.631 à 2.610 — 3.191 et 3.122 — 
3.427 à 3.130 — 3.311 à 3.920 — 3.641 à 3,646 
— 3.618 à 8.650 — 3.991 à 4.000 — 4.121 à 
4.130 — 4.511 à 4.520 — 5.131 à 5.199 — 
5.251 à 9.256 — 6.051 à 6.075 — 6.078 à 
6.090 — 6.791 à 6.800 — 7.22 et 7.223 — 
7.225 à 7.290 — 7.371 à 7.914 — 7.978 à 7.380 
— 8.919 — 8.731 à 8.190 — 8.831 à 8.837 — 
8.829 et R.849 — 9.251 à 9.240 — 9.811 à 
9,817 — 9.850 — 9.1 à 9.910 — 10.691 — 
10.693 à 10.700 — 10.891 à 10.896 — 10.900 
— 11.301 À 11.904 — 11.996 à 411.409 — 11.5M 
à 11.507 — 11.509 et 11.510 — 11,701 à 11.79% 
—.11,707 à 11.9 — 12.411 à 12.45. — 
42.551 à 12.560 — 13.331 à 13.389. 


Papeteries de Vizilile 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE À MILIIONS DE FRANS 
SièGe SOCIAL: VIZILLE (Isère) 
R. C.: Grenoble 695. 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0 0 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, la société a procédé au rachat 
des 107 obligations 4 1/2 0/0 1942, à amortir au 
15 juin 1947. 

En conséquente, il ne sera procédé à aucun 
ürage au sort, 

Tous les précédents amortissements ont été 
effectués par voie de rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
« Journal officiel de l'Elat français » du 28 
juin 1942.) 


Compagnie générale de Moteurs 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DX 95 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
85, RUE ManiUSs-AUFAN, LEVALLOIS 


R. C.: Seine 232643. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, la générale 
de moteurs a procédé au rachat de 75 obli- 
galions 4 0/0 1943 dont le quatrième amortisse- 
ment est prévu pour le 20 juin 1947. 

En conséquence, aucun tirage au sort n'a 
été effectué en mai 1947. 
amorlissements précédents ont été réa- 
lisées par voie de rachats en Bourse. 


Société Bonehill & Canon-Legrand réunis 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE .64X).000 F 


SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉS 
A RAISMES (Nonn) 


Registre du commerce: Valenciennes ne 9865. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 PF, 


Deuxième amortissoment. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté, en 
Bourse, la totalité des 18 obligations à amor 
tir au 1er août 1947. 

En conséquence, il ne sera pas elfectué de 
tirege au sort, 


L'amortissement de l'année 1916 a été etfec- 
tué par rachats. 


(Le tableau d'amortissement a 614 publié 
Journal officiel du 22 septembre 1915) ; 
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Crédit Foncier de France 
19, nur Des CaPucINEs, PARIS (1°) 


TIRAGE DU 10 MAI 1917 


BANQUE HYPOTHECAIRE DE FRANCE 
{EN LIQUIDATION) 


Obligations de 1.000 F de 1880. 


Selon l'amortissement prévu des 1.200.000 
obligations de cet emprunt, 8.596 obligalions 
ont été appelées au remboursement par 1.000 F 
à partir du 10 juin QErE la liste des numéros 
ci-après désigne les obligations re mboursabies 
dans la tranche des 115.399 titres créés et mis 
en circujation. 

470— 1251, 798, 781, 997—2011, 62, OS, 128, 199, 

37 


37, 200, 209, 401, 4:53, 9957—3227, 02), 
623, 1312, 421, 498, 523, 729, 776—5583, 695, 
693, 701, 742, 873, 996 6019, 106, 168, 


895, 610, 718, B01—7002, 915, 488, 515, 
660—S285, 519, 595. 866 9020, 310. 299, 153, 782, 


055—10292, 411, 299, 817, 928, 958—11124, 
25, 9232 964, 362, 374, 390, 621, 6%, 728, 
57, 881, 980, 168, 20%, 461, 579, 825, 
53—13011, 156, 245, 523, 577, 714, 810, 858, 870 


22, 639, 619, 679 918— 10013, 

669, 691%, 721, 733—16081, 
19, 320, 420, 691, 728—15120, 
3, , 2, 702, 807, S53, 976— 
031, 201, 398, 428, 600, GIS, 625, 631, 700, 822, 
6, 994--10612, 300, 416, 681—20022, 116, 206, 


St 
_ 


>, 440, 4:9, 607, 619, 677, 8U1, 987—21305, 
2, ON, 010, GIS, 744, 885, 949, 22105, 217, 
33, 667—23012, 208, 290, 432, 783, 902—21196, 
15, 2071, Liu, 116 0, 159, 


3, 746, 760, Sn, 872—28207, 241, 309 
3, 706-2970, 281, 494, 699, 614, 926—30038 
631, 922, O86—%1901, 467, 470, 518, 578, 740, 
895, 202—932081, 101, 119, 264, 490, 537, 889 
33285, 4118, 572, 782, 876—31463, 548, 513, 6317, 
838, 935, 67, 5.0, 001, 576, 669, 719, 
813, 961—26094, 10%, 111, 319, 322, 428, 510, 638, 
807—37113, 223%, 408. ATEN "416, 514, 5939, 
624, 740, 350, 906—29920, 83, 119, 337, 407, 
B92, 921—:0028, 147, 170, 211, 206, 343, 495, 
062, 812, 971—1129, G12, 855, 836, 
8% 3160, 191, 229, 
- 


{ 
D10—26222, 478, GIS, 727, 798, 924—27234, 


003, 100, 517. 591, 5937, 811, 874, 917 
13, 893, 989—47142, 156, 
896, 237, 293, 364, 473, 823, 918, 992—48053, 638 
40177, 598, 713, 890—50226, 650, 791, 713, 
532 22195, 905, 318, 
151, 167, 512 21096, 
878, 290, 411, 52090, 533, 501, 600, 679, 
902, 790, 819, S97—56111, 288, 570, 712— 
B7136, 932. 100, G3%8, 666. 673, 713, 893— 
157, 216, 240, 504, 638, 618, 681, 810, 314, 954, 
9039, 02,492, 155, 260, 385, 809, 837—60053, 
569, 7609—61084, 272, 316, 525, 564, 
912 250, 681, 639, 751—6°027, 44, 506, 410, 
663, 860, 9561171, 392, 366, 416, G00, 652, 6617, 
695, 820, 813, 98065112, 427, 149, 153, 170, 178, 
203, 223, 519, 806—66229, 318, 331, 492, 717, 
bit, G: TR 782 102. 954, 
451, 505, 568, 620, 872, 
22, 90, 94, 275, 330, 419, G30, 678, 
. 38, 209, 414, 492, 596-—- 
73006, 62, 237, G17, 113—74174, 032, 597. 
95420, 451, 521, 82 10009, 4), 144, 224, 


nes 


907, 224, 316, 412, 549, 756, 805—77159, 969, 
435, 402, 703! 92978123, 703. 851, 


Ro! 70011. 13, 209, 616. 836, 
638, SOS, 800 46, 217, 927, 971—S1232, 
247, 520, 582, 707—$S2047, 101, 90, 343, 618, 
547, 807 S1002, 6, 27, 205, 237, 516, 
6936, 1115, 189, 197, 411, 516. 
661, 023—80019, 1926, 1932, 859, 953, 
713, 729, 845—S7005, 1411, 144, 254, 919, 499. 
674, 813, 259, 264, 265, 399 
439, his, 478, 512, 500, 710, 741, 794—S9IS8. 
863, 296, 999, 975—90169, 200, 952—91175, 


462, 567, 712, 747—92296, 523, 550, 
65%. S7S, 91509159, 577, 709, 738, 963 


94011, 193, 366, 408, 437, 448, 516, 
617, 785, 983, 55, 
486, 207, 295, 248, 453, 608, 710, 750, 883 
96093, 106, 305, 167, 750, 807, 809, 979— 


07455. 556, 627, 728—O08015, 379, 541, 729, 944 
—090379, 500, G21, 922—100057, 4110, 262, 9321, 
508. 797, 8GS, 941, 101182, 563%, Gad, 
722—102750, 102180, 368, 414, 434, 703, 7%) 
10217, GIR, 634, 781, 806, 961—105010, 117, 
871, 450, 562, 596, 691, 638, 768, 911—106152, 


135, 187, 493, 534, 617, 669, 749, 780, 982— 
107086, 101, 295, 312, 370, 450, 490, 519, 625, 
745, 787, 19208081, 311, 311, 383, 926, 547 
—109151, G10, 887, 987—110013, 366, 494, 
796—111213, 914, 228, 362, 390, 621, 712, 969 
—112039, 61, 135, 401, 924, 925, 945—113071, 
292, 311, 717—114148, 295, 209, 456, 481, 
490, 716, 873—11511?, 310, 322, 579, 731, 
116056, 228, 362, 451, 620, 859—117239, 375, 
195, 713, 714, 741, 822, 001—118265, 200, 347, 
391, 490, 689, 84 19—119028, 122, 183, 956, 282, 
405, 413, 691, 803, 955 968—120159, 313, 406, 
591, 038—121126, 244, 247, 418, 969, 987, 665, 
968—122221, 460, 653, 738, —1 23228 124011, 5, 
252, 522, 611, 620, 702, 793, 017, 936—125001 
200! 621, 657, 6178, 817, 934—126147, 307, 
771, 053—197297, 975, 311, 391, 426, 458, 491 
573, 115—128033, 353, 409, 514, 605, 715—129000, 
22, 401, 112, 210, 253, 288, 292, 367—130017. 
190, 203, 514, 626, 862—131017, 183, 317, 
519! 515, 91, 560, 562, 758—139081 
75, 295, 302, 930, 973, 108, 300, 
206, 521, 542, 62, 636, G16 
627, 631, 797, 893—130025, 205, 226, 437, 707 
180, 891, 850, 951—137165, 295, 210, 261, 349 
16, R35—138337, 550, 551, 632, 793, 785—13%169, 
372, 525, 753, S75—140143, 150, 521, 538, 790, 
090, 075—141089, 107, 495, 586—142193, 263, 
116, 637, 677, 747—14°074, 183, 388, 480, 9Oi. 
017—141041, 548, 799—115103, 167, 259, 312. 
Le remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du 10 juin 1947 au prix net 
de 844 F. 


PS 


Société immobiliere de la Banlieue Sud de Paris 
Société d’habitaiions à bon marché. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.090.000 DE FRANCS 
Sièce socraAL: 28, RUE DE SURÈNE, PARIS (8°) 

C.: Seine no 210426 B. 
(Statuts approuvés par arrèté ministériel 
êu 13 août 1921) 


Obligations de 500 F 3 0/0 (1er juillet 1923). 


TiIRAGE DU 22 Mal 1941. 


Remboursement du 1: juillet 1947. 


46 57 70 85 99 110 13 
151 151 4162 19 213 223. 260 
282 320 325 360 -367 40% 421 445 
190 51 542 5178 615 635 673 702 
13 720 722 742 7161 718 834 847 
870 883 886 902 919 956 1.010 1.081 
im 1 1.247 1.263 
1.911 1 l .391 1.393 1.413 
1.193 1. l 1.559 1.586 
1.651 1.683 1.739 

1. 1 
9 9 2 


15 

ot 


505 1.597 784 1.811 
29 33 1.891: 1.847 1.872 879 1.945 2.024 
019 2.102 2,168 2.957 2.258 


Soit: 93 obligations. 


Tous les numéros sortis aux tirages précé- 
dents ont élé remboursés. 


Etablissements Merlin et Gérin 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE JHENRI-TARZE, A GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 9297. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 

au rachat de 80 obligations 4 1/2 0/0 1931. 

En conséquence, le tirage au sort a porté sur 
73 obligations dont les numéros suivent. 


Liste des 73 obligations 4 1/2 0/0 1931 sorties 
au tirage en vue de l'amortissement du 
15 juin 1947. 

87 402 451 254 380 382 451 468 
539 542 575 629 640 662 728 
791 842 843 859 911 1.020 1.141 1.191 


1.259 1.912 1.116 1.455 1.458 1.531 1.546 1.552 
1.596 1.615 1.659 1.681 1.766 1.898 1.933 1.981 
2.061 2.131 2.135 2.189 2.332 2.393 2.395 2.401 
2.102 2.428 2.480 2.675 2.711 2.715 2.716 2.885 
2.910 2.912 2,985 3.034 3.098 3.090 3.067 3.914 
3.323 3.137 3.188 3.538 3.595 3.703 5.829 3.963 


3.998 


Listes des obligations 4 1/2 0/0 1931 sorties 
aux tirages précédents et non présentées au 
remboursement. 


2 8 119 127 138 181 183 
249 252 260 274 275 293 34 34 
345 946 350 355 2363 364 397 4% 
498 522 5632 948 5991 582 597 Gi 
654 733 . 748 7199 781 782 794 «07 
833 883 897 903 905 907 914 937 


918 1.012 1.026 1.094 1.035 1.064 1.081 1.00 
4414 4.126 1.137 1.449 1.170 1.971 4.991 1 
11906 1.300 1.339 1.241 4.552 1.365 1.369 1 
1.396 1.418 1.423 1.453 1.460 1.499 1,521 1.514 
41.553 1.559 4.590 4.629 1.650 1.678 4.711 1 7% 
1.866 1.903 1.914 2.05% 2.060 2.064 2.069 2 0-3 
2.075 2.076 2.081 2.083 2.148 2.259 2.993 © 
2,891 2.522 2,391 9.947 2.363 2.383 2.431 2 
9.443 2.444 2.486 2.527 2,598 2.546 2.547 2 579 
2.502 2,617 2.627 2.647 2.662 2.680 2.689 9 70> 
9,713 2.720 2.794 2.734 2.798 2.705 2.797 2 804 
9.818 2.820 2.926 2.942 2.947 2.976 2.990 002 
3.026 3.027 3.065 3.085 3.124 3.133 3.435 3.18 
3.311 3.990 3.423 2.443 3.600 3.601 3.629 3.673 
3.681 3.731 3.789 3.842 3.867 3.874 3.801 3 806 
3.001 3.915 3.918 3.926 3.982 3.945 3.976 2.978 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gar 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19:2 
DE LA 
Société forces motrices d'Arrens. 


Les porteurs d’obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 1942) de la Société des forces mo- 
trices d’Arrens, société anonyme au capital 
de 50 millions de francs, doni Je siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg- Saint Honoré, 
en liquidat:on par suite de sa nationali sation 
(loi du 8 avril 1916 et décret d’applicalion du 
21 mai 1946), sont informés que cette der- 
nière, usant de la faculté qu'elle s'est ré. 
servée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amortissement du 
der décembre 1917. En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations reStant à rembourser. 
Amortissement 1946. 


1.051 à 1.060 — 1.491 à 1.500 — 
41 à 1.750 — 2.551 à 2.560 — 2.611 à 2.620 
3.161 à 3.170 — 3.391 à 3.398. 


Compagnie générale de Radiologie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.730.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
34, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (15°) 


Registre du commerce: Seine 70761. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 19: 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de l'émission, la socié:é a procédé au ra- 
chat en Bourse des 115 ob! igations 4 1/4 0/0 
1913 dont l'amortissement est prévu au 
juillet 1947. 

Les amortissements des années 194% et 1916 
ont été effectués par rachats. 


(Le tableau d'amortissement a été publé an 
« Journal ofliciel de l'Etat français » du © 
mars 1943.) 


Liste des obligations sorties au 1° tirage 
de 1945 et non remboursées, 


185 201 310 312 609 698 724 71) 

806 987 1.030 1.052 1.170 1.222 1.249 1.506 
1. 393 1.417 1.418 1.508 1.512 1.598 1.690 1.693 
.72 24 1.808 1.816 1.819 1.821 1.888 1.960 2.533 
7 2.810 3.055 3.203 3.410 3.462 3.504 3.687 
1 3.798 3. 3.921 4. 428 4.444 4. 
5 4.718 4.886 4.808 4.960 4.997 5.069 5 
.147 5.148 5.298 5.449 5.4 


512 


re 


4. 
4.5 
4. 
4. 
4. 


de bre 


de 
F 
| 
| | rl 
im! 
tée: 
| 3.002 3.999 4.000 
| PP PPPP PPT {: 
9 
8 
| 0! 
| 
19 
0.09 
3.61 
3.170 
3.80 
.22 
761 
17 
.70 
| 
.99 
à pa 
net, 
Ce 
Liste 
231 
8.19% 
914 
1.278 
1.969 
2.757 
5.012 
3.312 
3.699 
3.716 
97 
112 
24) 
35 
10 
- 


4 Juin 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 5157 
» AMOUROUX Frères Tirage du 15 juin 4944. 
MACHINES AGRICOLES en 1.14 1.512 1.710 1.712 1.961 468 472 476 480 483 489 
«963 1.970 2.016 2.180 2.191 2.066 2.000 3.045 ) 491 491 49% 500 613 62% 656 
16 - 3.122 3.954 3.359 3.523 3.500 3.663 3.72% 3.747 669 6712 6% ‘715 728 758 
AU CAPITAL .000 DE FRANCS 3.10S 4.112 4.415 4.419 4.477 4.658 4.672 74 82% 850 1.011 1.015 1,046 1.070 
190 SIÈGE SOCIAL : 4.102 4 
08 Le conseil d'administration. 
60, ALLÉHS JEAN-JAURÈS, A TOULOUSE Tirage du 15 juin 1945. 
sL R. C.: Toulouse 251 B. 136 453 9233 452 507 599 527 997 ; 
03 R. P.: Haute-Garonne 81. 933 950 1.009 1.238 1.215 1.2 
376 2.087 2.089 2.160 2.176 2.187 2.210 2,2% 2.298 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 20.500.000 F 
OBLIGATIONS 5 00 1930 DE 1.000 F 3 027 193 - + SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE À PARIS 
073 3.478 3.512 3.586 3.619 3.627 2.603 2.608 | Registre du commerce: Seine n° 223187 
319 Liste des obligations sorties au tirage 3.709 3.749 3.799 3.802 3.S19 3.864 3.866 3.876 —— 
10 du 7 mai 1947. 3.961 4.014 4.038 4.074 4.102 4.103 4.173 4.199 ve” é ; 
019 4.918 4.213 4.983 4.984 4.200 4.306 4.310 4.345 Obligations de 5.000 F 4 0/0 145. 
102 4.385 4.423 4.495 4.493 4.159 4.186 4.571 4,588 
804 Ce tirage comprend les titres amortissables |! 4.601 4.6S5 4.091 4.711 4.777 4.S51 4.855 4.891 * : 
002 au 45 juin 1937, conformément au tah!ceau Deuxième amortissement. 
verso des obligations, soit: 290 Tirage du 15 juin 1916 
Die cti I ite e À jigati € 
0e ne éduction faite de 40 obligations rache 3 6 13 45 48 50 128 215 Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
078 230 402 421 424 518 523 9519 | lors de l'émission, la société a procédé au 
mortisSsemient du 15 juin 1947. 138 155 rachat en Bourse des 100 obligations 4 0/0 
181 95 399 92 M9 997 990 | 1945, dont l’amorlissement es 
10 342 345 317 365 378 83 1.570 1.972 1.447 1.496 1.485 En conséquence, il ne sera pas effectué 
Gar MS 416 40 407 563-570 | 1011 1.062 1.068 2.158 | au sort. 
123 150 757 769 710 78 797 | 2.932 9 30 397 L'amortissement de l'année 1946 a été effec- 
813 815 817 835 863 916 | 2.02 503 2 551 2.538 2 606 2 608 2.646 2.667 | Par rachats en Bourse. 
933 nl 1.11 2.669 2.691 2.692 2.700 2.961 2.997 3.020 3.039 (Le tableau d'amortissement a été publié au 
1.099 1.341 1.355 1.393 1.386 1.387 3.117 3.118 3.125 3.126 3.131 3.180 3.481 | Journal officiel du 10 juillet 1945.) 
1.393 | 3.900 3.205 3.209 3.935 3.236 3.248 3.250 3.959 
12402 1408 1.506 1.501 1.598 1398 1.380 
4.780 1.700 1.796 1.808 1.864 1.803 1.913 Boulonnerie Calibrée 
9 Nt9 9 9 3.02 .610 3.655 3.684 3.690 3.713 9.807 3,911 
mo- 100 AT) 16 2.092 | 3.015 3.916 3.971 3.979 4.006 4.044 4.051 4.083 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 14.700.000 F 
pital 5.953 9.250 2.963 9.961 9.969 9.976 2.091 | 4.424 4.197 4.132 4.190 4.202 SIÈGE SOCIAL : 
9.998 9.900 2.317 2.377 2.919 2.510 2.519 2.539 | à | AVENUE VICTOR-IIUGO, VALENCE (DRôME) 
tion 2.127 2.778 2.82 | 4.408 4.414 4.424 4.456 4.180 4.507 4.500 Registre du commerce: Romans n° 966. 
du 3.218 3001 | 4.605 4.636 4.651 4.675 4.679 4.688 4.690 4.719 
3.107 8.407 3.408 4802 4.803 4.809 4.999 Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 19%6. 
3.192 3.497 3.498 3.509 3.510 32513 3.519 3.59% 
voie 3.533 9.537 3,546 3.550 3.560 3 578 3.582 3.383 | Les coupons des obligations de la société 
il du 3.617 3.630 3.616 3.675 3.637 3.696 3.697 3.699 | Amouroux frères et les obligations sorties au Premier amortissement du 15 juin 1947. 
sera 3.780 3.797 3.800 3.801 3.804 3.807 sont payés aux guichets des 
3.508 3.868 3.875 3.922 3.937 3.964 3.969 3.97 anques avec lesquelles la sociélé est en oh " 
4.017 4.045 4.055 4.075 4.080 4.085 re < res c#mpte: Banque Courtois, Crédit lyonnais, So- MM. les porteurs d'obligations de 3000 F 
Irser 11192 41135 4.196 4168 4.17 4.176 4.178 4.188 | ciété marseillaise de crédit, Banque régionale | 4 1/2 0/0 (émission 4916) sont informés que 
. 4.227 4,916 4.948 4.958 4.965 4.969 4.979 4.991 | d'escompte et de crédit. la société, usant de la faculté qu'elle s'est 
1.915 4.321 4.324 4.928 4.914 4.950 4.368 4% réservée lors de l'émission, a procédé au 
00 4.386 4.410 4.413 4.410 4.441 4.151 4.471 44 PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIR | rachat en Bourse de la quantité de titres 
4.479 4.482 4.50% 4.511 4.596 4.598 4.557 nécessaire à son amorlissement. 
| 1.560 4.586 4.592 4.697 4.611 4.654 4.669 4.603 | SOCIETE FRANÇAISE LA BAIGNOIRE | En conséquence, i! ne sera pas eilectué de 
4.706 4.708 4.716 4.721 4.745 4.750 4,762 4.765 a : tirage au sort. 
1.772 4.776 4.797 4.810 4.817 4.833 4 4 897 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 
1.850 4.878 4909 Pol -831 4. (Le tableau d'amortissement a éte publié 
4.907 5.000 4.913 4.958 SIÈGE SOCIAL: au Journal officiel du 17 juillet 4946.) 
)F Les obligations ci-dessus sont remboursables Registre du commerce: Seine 212160 B. dut 
à partir du 15 juin 1947, à raison de 1.000 F 
net, coupon n° 3% attaché. Etablissements PORCHER 
j°) , ‘es Obigalions cesseront de porter intérêt | Liste des 120 obligations 6 0/0 1931 sorties au y 
d \ dater du 15 iui SOCIÉTÉ ANONYME 
torse tirage au sort effectué le 22 mai 1947 par AU CAPITAL DE 48.000.000 DE FRANCS 
M: Delecloy, huissier. 
SIÈGE SOCIAL : 
13. Liste des titres sortis à des tirages antérieurs 6 8 41 14 19 20 23 ?2i 46, PLACE DE LA MADELENr, PARIS (8e) 
et non encore remboursés % AH 42 46 48 
. 5! 54 50 60 65 R. C.: 125312, 
Tirage du 15 juin 1931. 67 70 99 
429 131 139 61 163 65 
D 4.213 4.305 16 169 192 491 4107 902 90% 2% Obligations de 2.000 F 4 1,4 0/0 1942. 
Tirage du 15 juin 1932. 
au 3.190 2.902 3.708 4.147 4.192 4.990 4.332 former MM. les obligataires que, conformé- 
+ 4946 135 103 185 | la société a procédé par voie de rachals en 
EL | Tirage du 15 juin 1943. 818 822 623 625 82% 83% 815 660 | Bourse à la totalité de la cinquième annuité 
702 708 704 892 912 913 | 861 864 883 886 89% 907 M9 | prévue au tableau d'amortissement. 
lié au M4 917 929 930 98 1.138 1.234 1.236 966 994 1.051 1.056 1.064 1.066 1.071 1.072 En pr ce il n'a pas été effectué de 
, du © + 1.917 1.318 1.343 1.459 41.737 1.947 1.967 | 1.095 1.096 1.100 1.118 1.127 1.135 1.132 1.144 | tirage pour l'amortissement du 15 juillet 1947. 
.969 1.989 2.042 2.043 2.090 2.190 2.2 .495 
ee 3.012 3499 3.409 3.925 3.296 3.228 3.991 3.22 | © 4er juin 1917, au siège de la société. Titres amortis au 0 du Le 1945 et 
0.233 3.252 3.271 3.275 3.271 3.280 3.282 3.283 non encore présentés au remboursement à 
224 9.012 8.915 3.395 3.481 3.482 3.610 3.664 3.673 , ce jour. 
1.602 3.125 3.129 3.730 3.748 3.750 3.774 3.775 | Vitres antérieurement amortis et restant 182 619 631 1.108 1.126 1.9 
1.366 12 à rembourser. 48 53 .126 1.288 1.29 
on 3.771 3.718 3.959 4.089 4.09) 4.092 4.096 1.378 1.402 1.407 1.470 1.622 1.658 1.674 1.702 
1.0 4.100 4.104 4.106 4.111 4.171 4.210 4.211 9 10 13 21 94 | 1.787 1.927 1.8%5 1.889 1.809 1.907 1.995 2.016 
3.687 1.212 4.213 4.212 4.270 4.971 4.272 4.273 4.288 40 4 45 0 52 55 62 63 | 2.015 2.060 2.096 2.158 2.607 2.695 2.717 2.764 
vil 1.299 4.200. 4.203 4.905 4.412 4.416 4.417 4.420 66 69 91 132 134 110 151 155 | 2.732 2.838 2.990 2.895 2.003 2.905 2.951 3.075 
5076 1435 4.436 4.437 4.442 4.478 4.483 4.484 4.656 157 462 166 181 187 206 213 253 | 3.118 3.195 3 281 3.906 3.325 3.500 3.502 3.797 
sv 1.657 4.659 4.662 4.687 4.705 4.760 4.769 4.770 262 263 269 273 281 283 294 302 | 3.867 3.884 3.909 4.004 4.254 4.276 4.318 4.434 
4.860 4.890 4.892 4.893 33 339 351 259 355 391 393 394 4.555 4.561 41.582 4.591 4.819 
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Anciens Etablissements Servant Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 7, BOULEVARD PONT-JOUBERT, 

A POITIERS (VIENNE) 
R. C.: Poitiers ne 1211, 


Obligations de 2.600 F 4 1/4 G/0 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat des 55 obligations 4 1/4 0/Q 1942 à 
ernortir au 15 juillet #947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage. 


Les amortissements des années 1943 à 1946 
ont élé effectués par rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amor'issement a été publié au 
« Journal officiel de l'Etat français » du 25 
août 1942.) 


Chantiers Navals de la Ciotat 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 


: LA CIOTAT (Boucxes-pu-RHÔNE) 
R. C.: Marseille 12463 B. 


Liste des 150 obligations 4 0/0 1945 sorties au 
deuxième tirage d'amortissement effectué le 
29 avril 1947. 


1.441 à 1.420 — 2.321 à 2.330 — 2.561 à 
2.570 — 3.961 à 3.970 — 4.461 à 4.470 — 5.231 
à 5.240 — 6.421 à 6.430 — 7.341 à 7.350 — 
8.771 à 8.780 — 8.851 à 8.860 — 9.394 à 9.400 
— 9.411 à 9.420 — 9.981 à 9.990 — 10.79H à 
10.800 — 11.821 à 11.830. 


Le remboursement de ces obligations s’effec- 
tuera à partir du fer juin 1947. 


Liste numérique tes obligations 4 0/0 1945 
sorties au précédent tirage et non encore 
remboursées. 


3.881 à 3.890 — 5.141 À 5.150 — 5.3M à 
5.100 — 7.881 à 7.885 — 8.911 à 8.220 — 8.291 
à 8.300 — 9.254 à 9.260 — 9.791 à 9.800 — 
10.191 À 10.140 — 11.461 à 11.470. 


OOMrPAGNIE 
DR 


Constructions générales et de Travaux publics 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 96 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
7, BOULEVARD DR LA MADELRINE, PARIS 
R. C.: Seine ne 28180. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 
20 mil'ions de francs divisé en 4.009 bons 
de 5.009 F nominal. 


Dates des remboursements et bons ameortis. 


mai 194... 192 , er mai 1966... 2% 
— 1919... 201 
— 220 — 1959...... 322 
220 1960... 326 
210 — 1961... 
— 104... %51 
262 


Tota!: 4.000 bons. 


Haut Comiissariat de France pour l'indochine 


Rectifivatit au Journal officiel du 13 mai 
1917: page 4456, 2 colonne, tre ligne, au lieu 
de « Fmprunt 5 0/0 1933 », lire: « Emprunt 
5 4/2 p. 190 1993 ». 


JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 28 avril 4947, le 
président du tribunal civit de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant aux époux Heinrich Dier- 
gardt-Paulus (Hélène), de nationalité aile. 
mande, avant demeuré à Hayange. faubourg 
Sainte-Catherine, et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise la personne du directeur du dé- 
parlement de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 28 avril 1947, le 
président du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Bauer 
(Charles), née Emilie Bertrand, de nalionalité 
alkemande, à Sarrebruck (Allemagne), et a 
nommé l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir Les fonctions d'administrateur éé- 
questre, 


Par crdonnance en date du 29 avril 4947. 
le président du tribunal de Fontenay-le-Comte 
a placé sous séquéstre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Antzenberger (Cons- 
tant), 46, rue Gaston-Guillemet, à Fontenay- 
le-Comte (Vendée), anciennement, 6, rue des 
Hauts-Trévois, à Troyes (Aube), et a nommé 
l'administration de l’enregistremnent, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur départemental de la Vendée, 
paur remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 5 mai 
1917, a ordonné la ievée du séquestre des 
biens du nommé Sautter (Frédéric), 8, rue 
des Charrons, Bischwiller, séquestre qui avait 
prononcé par l'ordonnance du président 
tags de Strasbourg en date du 4% juin 

9. 


L'orndonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 5 mai 
1917, a ordonné la levée du séquestre des 
biens de Mlle Clauss {Murthe), ayant habité 
1, rue de Bee‘hoven, à Strasbourg, séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date 
du 12 février 1917. 


Par ordonnance en date du 7 mai 1947, le 
prés'dent du tribunal eivil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Baumer (Gustave), 
ressortissant allemand, demeurant en Alle- 
magne, et a nommé l'administration de lPen- 
rezstrément, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 7 mai 1947, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquesire les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Stutz-Saim, ressor- 
üssant allemand, demeurant en Allemagne, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 7 mai 1947: le 
président du ‘tribunal de Sarreguemines 


a placé sous séqueéstre les biens, droits et 
intérêts appartenant à: 4° Wahl (Auguste); 


| 
20 Wahl (Georges); 3° Vossenberg (Berline. 
Ilenrielte), épouse Jordan; 4° Vossenhery 
Hermine-Mathikte}, épouse Weiker; 5° 
kes (Ernest - Armand - Ilenri); 6°  Dieries 
(Irène), épouse Dierkes; 7e Dierkes (Antoi. 
netle-Claire), épouse Switala, tous domi. 
liés en Allemagne, et a nommé l'admir 
tration de lenregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du dcpartement de la Moseile, pour remplir 
les fonctions d'administrateur ééquestre. 


Par ordonnance en date au 21 mars 1917, la 
président du tribunal civil de première in. 
tance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant, directement, indirectement où par 
personne interposée, aux personnes ci-après 
indiquées qui doivent être réputées ennemies: 


Guisti (Elie), chemin de la Nerthe, Estaque; 
Ceccarini (Humbert), 24, rue des Trois. 


Mages: 

Piani (Alcide), impasse Tron, villa Marie, 
Saint-Tenri, 

Menegalli (Secondine), la Pelouque, Saint- 
Henri; 

Battista (Dovetta), 105, chemin du Rouet; 

Poli (David), quartier du Canel, Campagne 
Allegre, Marseille ; 

Verdaya (VictorParadis), 16, boulevard de 
la Concorde, Mazargues, 

Eleonora Serra, rue Cougit, 10; 

Gagliardi (Alfred), 55, rue Et.Parroccl, 
chutes Lavies. 

Bissestri (Dine), 18, rue Beaupré. 

Russa (Pascali, rue Saint-Barbe; 

Berardo (Michel), quartier Nazareth, Saint- 
Marcel; 

Gasperini (Nicolas), 4, vieux chemin Saint. 
Barnabé ; 

Guazzone (Giacomo), 91, chemin de Toulon; 

Di Maio (Vincent), 3, impasse de Stras- 
bourg ; 

Furesi (Marie), 9, rue Saint-Laurent; 

Fazio (Guiseppe), 7, rue de Madagascar; 

Guisto (Giovanna), 12, rue Corneille; 

Pinos (Giovanni), 22, rue Saint-Jean-lap- 
tiste; 

Glavinaz (Joseph}, 43, rue Curiol; 

Coletti (Dominique), 8, rue Rabelais, Saint 
Henri; 

Belloni (Louis), maison Airaudi, Marinier- 
Estaque ; 

Cannoni (Charles), 11, rue Condorcet, Saint- 
André; 

Martino (Antoine), 24, rue des Economies- 
Rouet; 

Godio (Joseph), 33, chemin des Aygalades, 
et que l'administration séquestre desdits 
biens a été confiée à l’administration des do- 
maines, en la personne du directeur déparie- 
mental des Bouches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date du 7 mars 1947, 
le président du tribunal civil de première 1ns- 
tance de Marseille a ordonmé la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par per- 
sonne interposée aux personnes ci-après indi- 
quées qui doivemt être réputées ennernies : 


Cibasti (Louis), près octroi Saint-Henri; 

Rinaudo (François-Louis), 26, rue Barthé- 
lemy ; 

Falzoi (Jean), 3, rue Mery; 

Secchi (Annette}, 20, rue de Jemmapes; 

Savini (lola), traverse Pas-de-Faon, Saint- 
André; 

Tamburini (Marcel), 16, rue Guiou; 

Modolaga (Angela), 378, litloral Mirabeau, 
Saint-Henri; 

Morelli (Ettore), 16, rue des Bons-Voisins, 
Saint-Mauront; 

Rosato (Biagio), 52, boulevard Rampal; 

Draperi (Giacomo, chez Bari, château du 
Roi d’Espagne, Mazargues; 

Cavallaro (Rosälia), femme Antonio Aran- 
cio, 9 a, rue de l'Amandier; 

Lucarini (Giovanni), 14, rue de la Colline; 

Carmpana (Giovanni), campagne Bono, 
4, chemin de Saint-Loup; 

Beltramone (Chiaffredo), rue du Midi, la 
Valentine; 

Zarmbelli (Virgilio), rue du Petit-Puits; 

Morueci (Rorméo-Romolo}, 47, impasse Mo- 
reau, Saint-Just; 


Morelli (Doménica), femme Auguste Mar- 
sella, 26, baraque Saint-Charles ; 
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Forzale (Francesco), 3, rue Lanternerie 
Falchetto (Adolphe), 7, traverse Musso, Bon- 
eveine; 
(Anna), femme Agidio Agotani, mai- 
son Eloi, la Salebière, la Valentine, 
et a confié l'administration séquestre desdits 
biens à l’administration des domaines, en la 
ersonne du directeur départemental des 
FSuches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date du 7 mars 1947, 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par 
ersonne interposée aux personnes ci-après 
ndiquées qui édvivent être réputées enne- 
: 

Paprella (Antonia), rue Eudoxie, 3, Saint- 
Louis; 

Cavallaro (Antoinette), femme Philippo Ve- 
neziano, 9 a, rue de l’Âmandier: 

Media (Maltéo), 9 a, rue de l'Âmandier: 
Bertorello (Giovanni), place de l'Eglise, la 
Pomme ; 

Cristiani (Valentine), 8, boulevard Mouren; 
Pagella  (Louis-Victor),  Petite-Treille-des- 
Caillols par Saint-Marcel; 

Manfre (Joseph), 16, rue des Chapeliers: 
Concettina (Nani), 42, rue Fontaine-Rou- 


vière; 
{Pascal}, 46, boulevard Marie- 
osepn; 

Violino (Rita), 1489, rue Peysonnel: 

Primavera (Alfred), 230, chemin du Litto- 
ral, Calade; 

Pistelli (André), ?, rue Puget, Gare; 

Medda (Basilio), 65, rue Félix-Pyat; 

Ferraris (Guiseppe), femme Ange Castel- 
lano, boulevard Beauséjour, Verduron par 
Saint-Antoine : 

Carai (Diégo), boulevard Gambetta, villa 
Jeannette, Verduron par Saint-Antoine; 
N… (Laurent), 8, traverse Musso, Lapin- 

anc : 

Parlender (Marino), 70, rue de Rome; 

Mathieu (Biggi), rue Guichard, 22; 

Magrini (Aurore), femme Leurent Bernard, 
rue Saint-Laurent, 8; 

Ledda (Maria-Francesca), femme Antonio 
Oggiano, 6, bou'evard Gueydon; 

PBonetto (Chiaffreda), femme Rafaele 1Iso- 
ardi, la Fare-les-Oliviers ; 

Chetta (Simone), 9, rue Lanternerie; 
(Raimondo), 7, rue Bernard-du- 

(DER 

Stefanelli (Remo), %, rue Fargès; 
Martino (Maria), femme Carmello Spadagro, 
villa Anna, allée Mimosa, Beaumont; 

Abba (Françoise), 289, rue de Lyon; 

Gardini (Louis-Dominique), 9, rue Jumelles, 
Estaque: 

Mariotti (Attilio), Noves; 

Berger (Emma), femme Gabrielo Magrini, 
: ancien chemin de Cassis, Sainte-Margue- 
rite ; 

Barreri (Giovanni), 7, rue Bernard-du-Bojs; 

Rossi (Césare), 9, rue de la Salle; 

Canova (Walter), 51, rue Berlioz, 


et que l'administration séquestre desdits 
biens a été confiée à l'administration des do- 
maines en la personne du directeur dépar- 
temental des Bouches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date du 15 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre au titre des profits illi- 
cites les biens et intérêts appartenant à 
M. Gordon (Isaac), dit Henri, et son épouse, 
née Ritky (Dora), 12, rue Beaujon, à Paris, 
et a nommé l’administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
ja re du directeur du département de 
11 Seine, pour remplir les fonctions d’admi 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 avril 4947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre au titre des profits illi- 
cites les biens et intérêts appartenant à 
l'a banque J.-E. Charles et C+, dont le siège 
est à l’Aéro-Banque, 5, rue Scribe, à 
Paris (9), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 avril 1947, 
le président dn tribunal civil de la Seine « 
plaîé sous séquestre au titre des profits 
cites les biens et intérêts appartenant à 
M. Charles (Johanès), faisant élection de do. 
micile, à l’Aéro-Bank, 3, rue Scribe, à 
Paris (9%), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne du directeur du dépar- 
ement de la Seine, pour remplir les fonc 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 avril 19r1, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des profits illi- 
cites, les biens de toute nature appartenant 
à la dame Lafaye (Andrée), épouse Mathaud, 
domiciliée à Paris, 48, rue de Vanves, et a 
nommé administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de 
Seine, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 16 avril 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de Pasteur (Raoul), 153, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, à Paris (ordonnance de 
mise sous séquestre du 18 juillet 1915). 


Par ordonnance en date du 16 avril 1947, le 
président du tribunal civil de ja Seine a 
donné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 
et les biens de Kilvestri (Vittorio), 14, bou- 
evard de }l’'Yser, à Paris (17e) (ordonnance 
de mise sous séquestre du 31 octobre 1946). 


Par ordonnance en date du 16 avril 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine a placé 
sous séquestre, au tilre des biens ennemis, 
les biens de toute nature appartenant au sieur 
Krap'enbauer (Alfred), de nationalité alle- 
mande, résidant à Turin (Italie), et notam- 
ment le solde créditeur de son compte-cou- 
rant ouvert à Ja société Cellurex (Rémond 
et Ce), 29, rue Auguste-Pouliain, à Saint-Denis 
(Seine), et a nommé l’administration de j’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Seine, pour remplir les fenctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre dont font l’ob- 
les biens du sieur Takata (liroatru) 
ordonnance de mise sous séquesire du 18 oc- 
tobre 1944.) 


Par ordonnance en date du 16 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 
jet les biens du sieur Hurst (ordonnance de 
mise sous séquestre du 4 mai 1915), 


Par ordonnance en date du 28 avril 1947, 
pe eur requête du procureur général près 
a Haute Cour de justice, le président du tri- 
bunal civil de la Seine a rapporté les mesures 
de séquestre des biens et intérêts du sieur 
Caziot (Pierre), domicilié à Neuilly-sur-Seine, 
2, rue Borghèse, par l’omdonnance 
du 11 février 1916. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1947, 
rise eur requête du procureur général près 
a Haute Cour de justice, le président du tri- 
bunal civil de la Seine a rapporté les mesures 
de séquestre des biens et intérêts du sieur 
Alibert (Henri), domicilié à Paris, 215, bour- 
levard Saint-Germain, prononcées par l’or- 
donnance du 16 février 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1947, 
prise eur requête du procureur général près 
la Haute Cour de justice, le président du tri- 
bunal civil de la Seine a rapporté les mesures 
de séquestre des biens et intérêts du sieur 
Hilaire (Georges-Casimir), domicilié à Paris, 
31, rue de l’Université, prononcées nar l'or- 


donnance en dale du 6 mars 19%, 


Par ordonnance en date du 6 mai 147, 
rise eur requête du procureur général près 
a Haute Cour de justice, le président du tri- 
bunal civil de la Seine a rapporté les mesures 
de séquestre des biens et intérêts du sicur 
Chaaltemps (Camille), ex-ministre d'Etat au- 
ès du gouvernement de Vichy, domicilié à 
Neuilly-sur-Seine, 4 bis, boulevard Richard- 
Wallace, prononcées par l'ordonnance du 
19 février 1945. 


Par ordonnance en date du 11 décembre 
1946, le président du tribunal civil d'Alger a 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, les biens, droits et intérêts de toute na- 
ture que détiennent les agences des compa- 
gnies d'assurances ennemies ci-après : 
Compagnie Levante dont le siège est à Gé, 
nes, 2, via Balti; 
Compagnie Di Roma dont le siège est à 
Rome, piaza Grazioli; 
Compagnie Reunione Adriatica dit Securita 
dont le siège est à Tricste; 
Compagnie La Victoria de Berlin dont le siège 
est à Berlin: 
Compagnie La Vittoria Reassicurazioni dont 
le siège est à Milan; 
Compagnie Trieste et Venise dont le siège 
est à Trieste; 
Compagnie Le Phénix autrichien dont le 
siège est à Vienne, 
et désigné l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département d'Alger, 
pour remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 23 avril 1947, 
modifiant celle du 11 décembre 196, le prési- 
dent du tribunal eivil d'Alger a désigné, 
comme administrateur séquestre, l'adminis(ra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental. 


Par ordonnance en date du 10 avril 1947, 
le président du tribunal civil de Toulon a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant au sieur Farsetti (Olinto), ré- 
sidant actuellement en Ilälie, et a confié les- 
dits biens, droits et intérêts à l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tiin- 
bre prise en la personne de son directeur dé- 
partemental à Draguignan. 


Par ordonnance en date du 10 avril 1917, le 
président du tribunal civil de Toulon a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant au sieur Pozzi (Mario), résidant 
actuellement en Italie, et a confié lesdits biens 
droits et intérêts à l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre prise 
en la personne de son directeur déparlemen- 
tal à Draguignan. 


Par ordonnance en date du 41 avril 1947, le 
résident du tribunal civil d'Oran à prononcé 
a mainlevée du séquestre frappant au titre 
des biens ennemis, les biens, droits et intérôts 
de toute nature appartenant À M. Calleri (Vit- 
torio), 2, rue d’Igli, à Oran, de nationalité jta- 
lienne. 


Par ordonnance en date du 15 avril 4947, le 
président du tribunal civil de Lyon a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du nommé Dives (Gaston), 23, rue Tho- 
massin, Lyon (ordonnance de mise sous sé- 
questre du 12 février 19:5). 


Par jugement sur prune en date du 17 
avril 1947, du tribunal civil de Nantua (Ain), 
la mainlevée de la mesure de séquestre pro- 
noncé par ordonnance du ?8 juillet 1915 sur les 
biens du nommé Perrichon (Claudius), 47 ans, 
domicilié à Brénod, a été ordonnée. 


Par ordonnance en date du 17 avril 1947, le 
À ane mé du tribunal de première instance de 
antua a prononcé la mainlevée de la me- 


sure de séquestre prise par ordonnance en 
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date du 16 février 1945 sur les biens situés 
dans l'arrondissement de Nantua appartenant 
eu nominé Rossi (Jean), ouvrier à l'entreprise 
de construction du barrage de Génissiat, de- 
meurant à Génissiat, commune d'Injoux. 


Par ordonnance en date du 21 avril 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine a donné 
mainievée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Mercier (L£6on), 2, rue Isidore- 
Pierre, à Caen (ordonnance de mise sous sé 
questre du 31 janvier 196). 


Par ordonnance en date du 21 avril 4947, le 
président du tribunal de la Seine a donné 
mainlevce du séquestre placé sur les biens de 
la société des Edilions Luletia, 51, rue du Lou- 
vre, à Paris (ordonnance de mise sous séques- 
tre du 25 décembre 1944). 


Par ordonnance du 23 avril 1957, le prési- 
dent du tribunal de première instance des Sa- 
bles-d'Olonne a donné mainlevée du séquesire 
dont font l'obiet les biens, droits et intérêts du 
sieur Gouyelte, ux Bulleau, chiflonnier, @e- 
meurant aux Sables-d'Olonne, 5, -avenue de 
Nantes. 


Par ordonnance en date du 2% avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquesire au titre des profits illi- 
cites les biens et iniérêls appartenant à 
M. Dour (Jacques), 3, rue Paul-Saunière, 
Paris, acluellcment détenu à Fresnes, et a 


nominé l'adminisiralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 


Seine, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'obiet les biens de M. Gerbaud (Roland). 10, 
rue de l'Aude, à Paris (ordonnance de mise 
sous séquestre du 18 juillet 1945). 


Par ordonnance en date du 230 avril 1947, 
le président du tribunal civil de Lyon a donné 
mainievée du séquestre dont font l’objet les 
biens du nommé Michel (Charles-Jean), 355, 
re l'aul-Bert, Lyon (ordonnance de mise sous 
séquestre du 15 février 1945). 


Par ordonnance en date du 2 mai 1947, le 
président du tribunal civil d'Hazebrouck 
(Nord) a prononcé la maïnlevée du séquestre 
sur tous les blens, meubles et immeub'es de 
Waguet (Pierre), négociant, à Mazebrouck 
(Nord), 


Par ordonnance en date du 7 mai 1947, le 
président du tribunal civil d’Hazebrouck 
(Nord) a prononcé la maïnlevée du séquestre 
sur tons les hiens, meubles et immeubles 
de Messiain (Elise), épouse Lefebvre (Jean), 
demeurant à Mervile (Nord). 


Par ordonnance en date du 7 mai 1947, le 
résident du tribunal civil d'Hazebrouck 
Nord) a noncé la mainlevée du séquestre 
sur tous les biens, meubles et immeubles de 
Messian (Marie-Thérèse), épouse Lefebvre 
(Henri), demeurant à Merville (Nord). 


Par ordonnance en date du 8 mai 1947, le 
résident du tribunal civil de Näntes a levé 
e séquestre placé sur les biens, droits et inté- 
rêls appartenant à la société Praud-Clerce, de- 
meurant 176 bis, rue Saint-Jacques, à Nantes. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits <t inté- 
rêts appartenant à Fommer (Ferdinand), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Nil- 
vange, rue Bauret, n° 8, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
pür les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Mme Ienron (Rosalie), 
veuve Schoumacher, de nationalité allemande, 
demeurant à Werlen (Allemagne), cohéritière 
dans la succession de Mme Henrion (Victo- 
rine), épouse décédée de Sturm (François), 
et a nommé l'administration de l'enregislre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 12 mai 194%, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits €t inté- 
rèts appartenant aux sieurs Sturm (François) 
et Sturm (Alberl), de nationalité allemande, 
demeurant à Cologne-Ferkulum, 54 IL (Alle- 
magne), cohéritiers dans la succession de 
Mme Henrion (Victorine), épouse décédée de 
Slurm (François), et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
Uimbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
foncüions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 4947 
le président du tribunal civil de Thionville 
a progoncé ja mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérèts appartenant au sieur 
üloetzer, Ge nationalité française, ayant de- 
meuré à Thionville, avenue Clemenceau, 


Par ordonnance en date du 12 mai 4947 
le président du tribunal civil de Thionvilie 
a placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêls appartenant au sieur Fahlbusch, de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Nii- 
vange, 25, rue de Verdun, et a nornmé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des dorrai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
les fonctions d'administrateur séques- 
re 


Par ordonnance en date du 42 mai 1947 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquesire les biens, droits et 
intérêts appartenant à Stlange (Fritz), de na- 
lionalité allemanpde, ayant demeuré à. 
vange, », rue d’Algrange, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de Ja Mose.le, pour rem- 
plir les fonctions d’adminisitrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 mai 1947 
le président du tribunal civil de Thionville 
a prononcé Ja mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Bidinger (Ernesl), de nationalité française, 
ayant demeuré à Thionville, quartier Sitoll. 


Par ordonnance en date du 13 mai 1947 
le poetans du tribunal civil de Thionville 
à placé sous séquestre les biens, droits et in- 
iérêts appartenant au sieur Zolger, de natio- 
nalité française, ayant demeuré à Nilvange, 
4, rue Victor-Ilugo, et a nommé lJ'administra- 
tion de l’enregisirement, des domaines et du 


timbre, prise en la personne du directeur du, 


département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 mai 41947 
le pe du tribunal civil de Thionville 
n placé sous séquestre les biens, droits et in- 
1érêts appartenant à Spies (Guillaume), de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Tervilie, 
4, rue Maréchai-Lrautey, et a nommé l’admi- 
nistration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour rermplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 mai 41947 
le président du tribunal civil de Thionville 
a pacé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêls appartenant à Fischer (Léon) 
tionalité allemande, ayant demeuré à Thion- 


de na- 


ville, rue Charles-l'Hermite, et a nommé l'ad. 
ministration de l'enregistrement, des domi. 
nes et du timbre, prise en la personne «cu 
directeur du déparlement de Ja Moselle, pour 
les fonctions d'administrateur séques. 
re. 


Par ordonnance en date du 13 mai 49:71 
le président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séqmestre les biens, droits et 
intérèts appartenant à M Krantz (Valentin), 
ressortissant allemand, demeurant en 
magne, et a nommé l’administralion de l'en. 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ta personne du directeur du départe. 
ment de la Moselle, pour remplir ies fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 mai 19: 
le président du {ribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intcrêts appartenant à Mme veuve Festor (Ca- 
therine), ressoriissante allemande, demeurant 
à Neunkirchen (Sarre), et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne dun direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 mai 4947 
le président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à MM. Siegwarlh (Jean), 
Siegwarth (Pierre) et Sicgwarth (Joseph), res. 
sorlissants allemands, demeurant à Lauter- 
bach (Sarre), et a nommé l'administration 
de l’enregistrement, des domaines et du tin- 
bre, prise en la personne du directeur du d‘- 

artement de Ja Moselle, pour remplir les 
onctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 43 mai 1947, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
ct intérêts appartenant à Mme Madeleine Mu!- 
ler, épouse Doerr, ressortissante allemande, 
demeurant à Steppach (Allemagne), et a 
nommé j'’adiministration de l'enregistrement, 
des domaines et du tirabre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 13 mai 1947, 
le président du tribunal civil de Sarreguc- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Schaefer 
(Louis), ressortissants allemands, demeurant 
à Petite-Rosselle (Moselle), et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 26 avril 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Metz a placé sous séquestre les bien;, 

roits et intérêts appartenant à: 


Becker (Nicolas) €t son épouse, Metz; 

Becker et son épouse, 47, rue de la Tôte- 
d'Or, Metz; 

Bauerfeind et son épouse, Metz; 

Bauer (Pierre) et son épouse, Metz; 
us et son épouse, 3, rue des Evêchés, 

etz; 

Augenthaler et son épouse, Metz; 

Aitfesser (Fritz) et son épouse, Metz-Queleu! 

Anschutz et son épouse, Metz-Quelcu; 

Alexander (Erich) et son épouse, Montigny- 
1ès-Metz; 

Alexander et son épouse, 40. route de Marly, 
Montigny-lès-Metz; 

Kestenbach (Pierre), Rombas; 

Reschcke (R.), Boulay; 

Wegener (Auguste), Moyeuvre-Grande; 

Witigen (Kathe}, Bockange, n° 5; 

Widlocher, Téting; 

Brendel (Georges), Hagondange ; 

Franck (Chrétien), Rombas ; 

Gesswein (Walter), Rombas; 

Jacob, Tritteling; 

Woiltz et son épouse, Metz; 

Wit et son épouse, Metz-Piantières ; 

Witmann et son épouse, Matz-Sablou; 


Weingartner et son épouse, Metz; 
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wand (Rudolphe) et son épouse, Metz; 
LUager et son épouse, Metz; 

The:s (Fritz) et son épause, Metz; 
£uss et son épouse, Metz; 
streng et son épouse, Melz; 
von Steinbuckel et son épouse, Metz; 
von Seclen et sen épouse, Metz; 

Schultz (Robert) et son épouse, Metz; 
schulte et son épouse, Metz; 
£chuler (Nicolas) et son épouse, Metz; 
schroeder gt son épouse, Metz; 
cchroeder et son épouse, Montigny-lès- 
scuretber et son épouse, Metz; 
cehilt et son épouse, Metz; 

Schnuck et son épouse, Metz; 

cchmitt et son épouse, cité sous les Vignes, 
schmitt”et son épouse, 12, rue Saint-Jean; 

Metz; 

schmitt et son épouse, 25, chemin Vert, 

Metz; 

schminecke ct son épouse, Metz; 

Rousehel et son épouse, Metz; 

Schallin (flans) et son épouse, Metz; 

Roth (Victor) et son épouse, Montigny-lès- 
Metz; 

Rosenkrantz et son épouse, Montigny. 

Radenmacher (lleinrieh} et son épouse, 
Metz-Queleu ; 

Noss (Philippe) et son épouse, Metz; 
Nagen et son épouse, Melz, | 
Muller et son épouse, 9, rue Poncelet, Metz; 
Muller et son épouse, Montigny-lès-Metz; 
Muiler (il) et son épouse, Metz-Queleu; 
Metzger et son épouse, Montigny-iès-Melz; 
Meissner et son épouse, Melz; 

Maul et son épouse, Metz; 

Lorn (0.) et son épouse, Metz; 

Laufer et son épouse, Metz; 

Laseh (Kurt) et son épouse, Metz; 

Kohler (Charles) et son épouse, Metz; 
koch et son épouse, Montigny-lès-Metz; 
Koch (Bertha), Metz; 

Kiein (Ferdinand) et son épouse, Montigny- 
ès-Metz; 

Kircher (Kurt) et son épouse, Metz; 
kerner (Erna), Montigny-lès-Metz; 

Jung et son épouse, Mel7; 

Hubler et son épouse, Montieny-lès-Metz; 
Hoïllerbach et son épouse, Montigny-lès- 

Hoilenberger (Dr. Hermann) et son épouse, 
Metz; 

Hoffmann et son épouse, Metz-Queleu; 

Hodappe et son épouse, Metz-Queleu; 
CE erg et son épouse, Montigny-lès- 
Metz; 

Hess et son épouse, Montigeny-lès-Metz; 

Ierbeth et son épouse, Montigny-lès-Metz; 

Heil (Fritz) et son épouse, Melz; 

Wirtz et son épouse, Metz; 

Weinandy et son épouse, Metz; 

Storch (Ferdinand) et <on épouse, Metz; 

Schumacher et son épouse, Metz; 

Schmiechen (veuve), Metz: 

Kiembaum (Hans) et son épouét, Metz; 

Koppe (0.) et son éponse, Metz; 

Laubcher et son épouse, Metz; 

Loegler et son épouse, Metz; 

Obrich et son épouse, Montigny-lès-Metz; 
(Dr.) et son épouse, Montigny-lès- 
Metz; 

Plaÿ et son épouse, Montigny-lès-Metz; 

Ries (Fr.) et son épouse, Metz; 

Schilts et son épouse, Montigny-lès-Metz; 

Hiklenbrand et son épouse, Metz-Sablon; 

Hoffmann et son épouse, #2, avenue de 
Naney, Metz; 

Hoeffler {Alphonse) et son épouse, Metz; 

Hoffmann (Johanna), Metz; 

Henzler (Kurt) et son épouse, Metz; 

Fuchs et son épouse, À ontigny-lès-Metz 

Gartner et son épouse, Metz; 

Hartwich (Irène), Metz; 

Heider et son épouse, Metz; 

Frost et son épouse, Meiz,; 

- (Heinrich) et son épouse, Montigny- 
ès-Metz; 

Buchmann et son épouse, Metz; 

Bienert et son épouse, Metz; 

Backes et son épouse, Metz; 

Reitand ‘Xavier), en Allemagne: 
et son épouse, rue du Roi-Albert, 

Bamheuher et son épouse, Metz; 

Barbe (mg), Metz; 

Pertrand (Pierre) ef son épouse, Metz; 

Birck (Dr.} et son épouse, Metz; 


Andréa et son épouse, Metz; 

Luhmann, Montigny-lès-Metz; 

Mayan, née Jager (Marie-Joséphine), Lei- 
dingen (Sarre): 

François (Jean), Paris; 

Klein (Georges), et son épouse, Metz; 

Von Xeripen et son épouse, Metz; 

Hutzelmann (J.) et son épouse, Metz; 

Kaul (Albert) et son épouse, Metz; 

Hobel (E.) et son épouse, Metz, 

Hoffmann (Amélie), Metz; 

Jfeckmann (Peter) et son épouse, Metz; 

Heckenberger et son épouse, Metz; 

Fromm et son épouse, Metz; 

Frost et son épouse, Metz; 

Giilen (Henri) et son épouse, Metz; 

Guewuch et sou épouse, Metz; 

Güniher (Fritz) et son épouse, Metz; 

Flass et son épouse, Metz, 

Fritzsch et son épouse, Metz; 

Frickert (Jules) et son épouse, Metz; 

Foñlmans et son épouse, Metz; 

Behrend (Julius) et son épouse, Metz, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur départemental de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestlre, 


Par ordonnance en date du 4 mars 1947 Le 
président du tribunal civil de première ins- 
tance de Marseille a ordonné la mise sous sé- 
questre des biens, d'oits et inlérêls apparte- 
nant directemen:, indirectement ou par per- 
sonne interposée aux personnes ci-après indi- 
quées qui doivent ètre réputées ennermnies: 

Caïvo (Jean), compagne Sassignon, Saäint- 
André ; 

Tentura (Fernando), 21, boulevard Chemin- 
de-Fer, Bläancarde; 

Fascio (Marie-Louise), femme Georges Serra, 
20, rue de la République; 

Nardini (Finimola)}, chez Amic, avenue des 
Maronniers, Mazargnes ; 

Cauia (Rocco-Modesto), traverse Guichard, 
maison Logier, Saint-Louis; 

Amédéo (Oreste-Guiseppe), 3, place Tivaux; 

Birri (Angelo), boulevard Martin, maison Ser- 
ru.ier, Saint-André; 

Guidetti (Silvio), 16, boulevard de la Bar- 
nière ; 

Petruzz! (Maddaïena}), femme Simon Toma- 
sini, 43, rue Saini-Laurent; 

Esposito (Joseph), 5, place du Mazeau; 

Caiazzo (Adolfo), 138, rue d'Entoume; 

Ferrero (Louise), femme Paul Tie:mase, com- 
pagne Bonino, Saint-Louis; 

; Donnini (Anselme), 12, Ja Calade, Saint- 
us! ; 

Caltalano (Munzio), 9, rue Bonnetterie; 

Fontanini (Orlando), 61, boulevard de stras- 
bourg; 

Gentille (Rose), 2, rue du Colombier; 

Nebbiolo (Jean), 32, boulevard de la Blan- 
carde; 

Guidi {Agnès-Rose), four à chaux, la Bas- 
Üde, par Saint-Antoine; 

Perotlo (Marie), veuve Roland Baroncelli, 
&9, rue Rabelais, Sant-Henri; 

Bandoni {Jean), 3, rue du Petit-Puits: 
ppp (Joséphine), 20, rue boulevard 
Meyer; 

Bronte (Salvatore), 12, rue Poissonnerie- 
Vieille; 

Guidotti (Guido), 263, rue d'Endoume; 

Narbieri (Antonio), 2, rue Ceylan, Marseille. 
Saint-Mauront ; 

Lo Monaco (Salvatore-Giovanni), 35, boule- 
vard Mirallès; 

Balbis (Vittorio), 3, rue Saint-Christophe; 

Merlin (Geneviève), 119, rue Consolat; 

Colonnese (Guiseppe}, 28, boulevard Oddo; 

Grazzini (Amelia), femme Carlo Frances- 
chini, compagne Ferrari, Saint-André; 
es (Camille), 108, chemin Madraguc- 

il 


le. 

Zanardo (Pasqua), femme Sylvestro Casa- 
grande, ?, rue Jacques Borri; 

Quaglia’ (Antonio), femme Jean Cassardo, 
264, Grand'Rue, Estaque; 

(Adelnio), maison Gallo, montée des 
lris, Estaque; 

Rondelli (Ermina}), 42, rue Sainte-Barbe; 

Derdanelli (Etienne), 21, eue des Forges; 

Eskenazi (Violette), femme Alhadeff, 6, mar- 
ché des Capucins; 

Petrozzi (Luigi-Raflaele), 41, rue Radeau; 


À Jeptine; 


Poreu (Antonio), 2 rue Reauveau; 

Lorrai (Graziano}), 17, rue Larrey; 

Caliaros (Strovos), lotissement Sordo, Sainte. 
Marthe, 
et que l'administration séquestre desdits 
biens, a été confiée à l'adin nistrallon des 
domaines en la personne du directeur dépar- 
temental des Bouches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date du 3 mar 1947 
le président du tribunal civil de première 
Instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts avpar- 
tenant directement, indrectement ou par per- 
sonne interposee, aux personmes ci-après m- 
diquées qui doivent être réputées ennemtes : 


, Granchi (Brunette), femme Pierre Pierini, 
iraverse Saumaly, Estaque ; 


Sanmarlno Maurice), 31, traverse du Ton- 


Garau (Danielo), 1, rue Sainte-leanne: 
_ Da Talle (Severino), traverse Mourepiane, 
Saint-Henri; 
.Santoni (Entulo-Arihuro), 4, cité lenarroya, 
Estaque ; 
Cardella {Giovanna)}, femme Georges Pin- 
tus, 46, rue Mathilde, Saint-Louis. 
Petrucci (Bruna), 46, rue Mathilde, Saint. 
Louis ; 
To'a (Eugénie-Rosc), 102, cours Julien, 
Ferrero (Marguerite), 4, rue Hoche; 
Pieraccini (Tillurio), maison Mussa-la-Fa- 
laise, Estaque; 
Gallese (Julia), veuve Jean Toriès, 11, bou- 
levard de la Granière; 
Demichel!s (Thomas), chez Paste Carmpage 
Péyine, Saint-Marcel-la-Talertine; 
Carla ‘Peppina), femme Giovanni Pinna, 
11, boulevard Féraud, Saint-Mauront; 
{Anloine). 173, chemin Madrague- 
Maneilidès (Hélène-Corinne), femme Geor- 
ges Tarian, 15, rue des Minimes; 
Sarno (Marra-Carmella), femme 
Guerriero, 8, rue Leriner; 
Beltrando (Maddalena), 9, rue de l'Abadie; 
Gérard (Marie-Rose), 6, rue Saint-Chris- 
tophe ; 
zzi Antoine}, 43, chemin Saint-Marthe, 
Briola (Henriette-Christine), 8%, rue Jullias 
Briola (Rose-Antoinette), 34, rue Gullia 
Dini (Henri), 22, rue des Trois-Rois:; 
Bartucci (Anna), femme Ciro Tito, 16, rue 
Saint-Antoine; 
Fadda Francesco), 1, rue Louis-Astouin; 
Bernardi {Daniel}, 42, rue Sainte-Claire. 
Moretti (Annibal), vallon du Marinier, 
taque; 
Lazzeri (Amédée), « Lille-Bonnières », pt. 
Saint-Louis ; 
Glansoldali (Ciro}, campagne Rarel, traverse 
Durbec-la-Rose ; 
Battaglia (Giovanni), 
Estaque ; 
Gonnet Tincenzo), 87, rue Rabelais, Salnt- 
Henri; 
{Guiseppe), 2, boulevard Miche- 
et, 
Barbieri {Marie}, 2, rue Ceylan. 
Banditori (Antoinette), femme Laurent 
vain, 21, rue Ganderie, 
et l'aëéministratton sequestre desdits biens, 
a été confiée à l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental des 
Bouches<u-Rhônes. 


Joseph 


maison Berthault, 


Par ordonnance en date du 7 mars 1947, 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts apparte- 
nant directement, indirectement ou par per- 
sonne gare aux personnes ci-après indi- 
quées qui doivent étre réputées ennemies: 

Paggio (Marie), femme Joseph Poggio, tra- 
Liban ;” 

Bartoli (Paul), 3, rue Briffaud ; 

Pagliassotti (Joseph), 21, boulevard 
(Giovanni), boulevard de le 

erie; 


Del Chiaro (Lu , Uaverse Harm 
o (Teresa), veuve André Paire, quar 
tier la Sobtude, le Mulière; 
Cagi rmela-Laure), femme Maxi 
Barardini, boulevard de ja Coopérative, la Ta 
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Colontuono (Louis), 179, route Nationale, 


. Saint-Louis ; 


Serradimigni (Marie-Madeïeine), 53, boule- 
gard Boisson; 

Catris (Fotio-Michèle), 2, rue Sainte-Cécile; 

Cassardo (Giovanni), 261, Grand'Rue, Esta- 
que-Gare; 

Ca abresée (Ifonardo)\, campagne « Notre- 
Dane », chemin des Caillols, Saint-Barnabé; 

Demaria (Jean-Bapliste), 12, bou:cvard Ma- 
cie-Joseph; 

Praziano (Domenico), 4, traverse Chante, 
campagne Germaine, Saint-Loup; 

Usseglio (Cesserino), femme Bernard Usse- 
blio, les Guériles, Saint-Henri; 

Zerinti (Christine), veuve Paul Manqual, G4, 
rue Bele-de-Mai; 

Melis (Eduardo), 12, traverse Gibraltar, 
Saint-Just; 

Benello (Jean), cabanon Consolat, ruisseau 
Mirabeau, Saint-André ; 

Santeli (Giovanni), 51, boulevard Dahdah; 

Mazzelia (Francesco), 8, rue de la Croix- 
d'Or: 

Perris (Elvira), femme Gaelano La Tela, 13, 
eue du Tonkin; 

Arua' di (Assunta), ?, boulevard.de Paris; 

Senatore (lmmaculée), femme Dominique 
Russo, 8, impasse sarluran; 

Casu (Raymond), campagne Léon-Thui, 
galades: ; 

Milesi Paul), 17, rue Sainte-Thérèse; 

Foglia (Anna), femme Michel Jacomo, 52, 
rue des Moulins; 

Satli (Henri-Bernard), 4 ,rue Augusta; 

Sanmartino (Berthe), femme Alessandro 
Frevria, 38, rue Croix-de-Régnicr; 

Livowsky (Mordhai), 36, rue Terrusse, Mar- 
seille, Roumain; 

Bernadeschi (Fiora), 208, chemin de Ja Ner- 
the, Eslaque; 

(Guiseppa), femme Salvatore Ten- 
lura, ?, Calade Chules-Lavies: 

Lenzi (Carlo), 65, boulevard Paille; 

Forconi (Emilia, veuve André Roccanti, 12, 
rue Triguance; 

Chianca (Antonio), campagne Lumigny-Tau- 
frèges, Sainte-Marguerite ; 

Fed'izzi (Joseph), 9, boulevard Extéricur, 
et que l'administration séquestre desdits biens 
a été confiée à l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental 
des Bouches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date du 10 mars 1917 
Je président du tribunal civil de première ins- 
tance de Mar*eille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par per- 
sonne interposée aux personnes ci-après in- 
diquées qui doivent réputées ennemies: 

Barberas (Lilian), 68, boulevard Banon:; 

Mancineïla (François), 57, rue Saint-Lau- 
rent; 

Spano (Gaspare), 23, rue de l'Echelle; 

Meriin (Jeanne), les Olives; 

Fancelo (Jeanne), 38, boulevard Dugom- 

Mäianima (Tina), femme Charles Lieutrud, 
26, boulevard Gouzian,; 

Pognant  (Gios-Guiseppe), picaron Saint- 
maison Pelssio: 

Zanotel (Battista), 175, Grand'Ruc, Estaque- 
Gare ; 

Redina (Teresita), veuve Erminio Coli, 17, 
rue Baptistin-Fouquet; 

Lorenzatti (Pierre), boulevard Barbier, 
Sainte-Marguerile ; 

Bonifacio (Marie), femme Jacques Mar- 
43, boulevard Barthélemy, Sainte-Mar- 
guerile ; 

Coslalouga (Lucia), femme Maurice Le Mai- 
gnant, Tse Gibles, Gr. Paul-Strauss, Saint- 
Gabrie] ; 

Ferrero (Jean), 23, cours Belsunce; 

Barra (Pierre), boulevard Barthélemy, 
Sainle-Marguerite; 

Tedeschi (Giovanni), bou'evard Montrose, 
cabanon de Laudrade; 

Ghigo (Rosa), femme Guglielmo Ghigo, 132, 
roule Nalionale, 

: Vicini (Mario), 83, boulevard de la Made- 
; 

Ugolini (Tenanzio-Annibale), 247, chemin 
de Montredon; 

Gorrino (Serge), 7, boulevard de l'Eglise; 

Siciliana (lmmaculata), femme Guiseppe 
Mardaga, « Samian», gare Saint-André; 


(Teresa), 8, boulevard Aïliaud, Saint- 
ierre ; 

Bertoreïlo (Virginie), 160, houlevard Chave; 

Gall (Georgelte-Hélène), femme Alexandre 
Marradi, 20, rue Pelit-Puits; 

Alzeni (Odette-Joséphine), 204, rue Centrale, 
Saint-Henri; 

Ceuci (Auguste), traverse Martin, Saint-An- 
dré; 
Castaznino (Marie), née Marie Bar, maison 
Bonin «2 sœurs », Saint-Louis, Petite Viste; 

Ruggenini (Maria), femme Marlin Garrone, 
7, boulevard Sardou, le Canet; 

Pistolelti (Pierina), campagne Bonnot, Pont- 
de-Tivaux ; 

Wreciano (Victor), 8, rue Dominique; 

Schiavetti (Anna-Maria), 22, chemin Batte- 
rie-des-Lions ; 

Ricci (Maria-Marguerite), femme Emile Ha- 
chais, 24, rue Brunel, 
et que l'administration séquestre desdits biens 
a été confiée à l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental des 
Bouches-du-Rhône, 


Par ordonnance en date du 10 mars 19417, 
le président du tribunal civil de première ins- 
tance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par per- 
sonne inlerposée aux personnes ci-après indi- 
quées qui doivent être réputées ennemies: 

Fiesia (Félicie-Marie), bouevard de l'Ecole, 
Saint-André ; 

Scanavino (Baptiste), 18, cité Ouvrière, 
Pont-de-Tivaux ; 

Pilia (Gavina), femme Angleo Bruxdu, mai- 
son Sacoman, Estaque-Riaux; 

Tanca (Paulette), 8, rue Handet: 

Pazzini (Pierre-Gastone), 21, traverse Saint- 
Antoine : 

Mazgrini (Gabriel), 3, ancien chemin Cassis, 
Sainte-Marguerite ; 

.Corsica (Francesca), femme Giovanni Molina, 

Della Corte (Alphonsien), 24, impasse Sar- 
36, chemin Saint-Loup, Mazargues; 
luran, Sain!-Pierre ; 

Finocchio (Charies), ?, rue Fd.-Quinet; 

Panteiis (Michèle), 23, boulevard Pascal, Ja 
Talbarel:e ; 

Meélani (Louis-Augustin}, rue Bernard, la 
Barasse ; 

Steinberg (Emilie), femme Enrich Bervo- 
cici, 42, rue Sainte-Claire ; 

Félici (Baniel), 18, rue Danton; 

Anquillesi (Annunziata), femme Adolphe 
Taccola, 3%, rue de Cuges;: 

Ragusa (Anna), femme Vincent Scarici, 26, 
chemin Saint-Loup, Sainte-Marguerile ; 

Gianvu (Emilien), châleau Bouis, maison 
Anès, Eslaque ; 

Agnese (Antonio), 461, rue Félix-Pyat; 

Riberi (Marie), femme Joseph Parlanti, 18, 
rue de la République; 

Ricozzi (Bernardo), 93, rue des Vignes; 

Gandoïfi (Giro amo), Saint-André; 

Bendinelli (Annunziata)}, femme Giovanni 
Ubaïdini, la Pelouque, Saint-Henri; 

Demurlias (Maric), veuve François Sagoni, 
58, rue Sylvestre; 

Cardini (Dina), femme Carlo Lavarchi, 10, 
rue Parmentier; 

Garaffa (Eligio), 9, boulevard Emile-Sicard; 
Berardo (Marie-Rose, 11, rue de l'Acadé- 
mie ; 

Raimondo (Francesco), campagne Tallier, 
4, chemin Aygalades; 

Bruno (Angèle), rue d'Eguison, Capelette; 

Stanco (Marius-Régis\, 4, rue Saint-Esprit, 
et que l'administration séquestre desdits biens 
a été confiée à l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental des 
Bouches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date du 10 mars 1947, le 
président du tribunal civil de première ins- 
tance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et inlérêls appar- 
tenant directement, indirectement ou par per- 
sonne interposée aux personnes ci-après indi- 
quées qui doivent être réputées ennemies: 


Sargiano {Marguerite\, 3, rue Brochier; 

Guadagnino (Mathilde), femme Fernand Suc- 
chetto, 5, rue de l'Espérance; 

Guazzone (Gilbert), chemin Saint-Loup, Ma- 
Zargues ; 

Espositio Maymonde), 16, rue de l'Evêché; 


Battistelli (Mathilde-Nubile), femme Baptiste 
Dalmasso, 163, boulevard Chave; 

Mandille (Tittorio), 35, chemin Saint-Tronc 
Sainte-Marguerite ; 

Cavalliére (Savino), 50, rue Saint-Laurent: 
à Madoni (Julie-Joséphine), 21, rue de la Col 
ine; 

Amsne (Eva), 13, place de la Joliette: 

Magri (krançois), château Bovis, Estaque: 

Di Lanüro (Alphonso), rue des Crottes, Saint. 
Marcel: 

Capobianco (Maria), femme Matte (Maida), 
9, rue de l’Amandier; 

Andréoli (Alfiera), Pelan Saint-Ienri; 

Guerr.ni (Jean-Gaspard), femme Gasparq 
Guerrini, 206, rue Félix-Pyat; 

Teneziano Brocia (Anloine), 9 a, rue de 
l’Amandier; 

Tola (Guiseppe), 59, rue Sylvestre; 

Riva Zuchelli (Jean), 8, impasse Bonnefoy, 
Saint-Louis ; 

Charrier (Madeleine), femme Guiseppe Titto. 
rio, %, rue Saint-Pierre; 

Emanuel (Armand), 183, route Estaque; 

Gatli (Jean), 10, rue Ramiel, Mazargues; 

Abello Coslanza, femme Aifred Einaudi, 17, 
cité ouvrière Kulhman, Eslaque; 

Flesia Domenico, boulevard de l'Ecole Saint. 
André; 

Calabria (Joseph), 57, boulevard Blancarde; 

Chiafalo (Francesco), 6, rue de l'Echelle; 

Quintilio (Nini), villa « Piboulette », Saint- 
Henri; 

Picca (Marie), femme Pierre Lorenzatti, bou- 
levard Barbier, Sainte-Marguerite ; 

Tanni (Marguerite), les Camoins; 

Ferreri (Jean-Baptiste), 118, chemin Saint- 
Joseph, le Canet: 

Lenzi (Guiseppe)}, chemin de la Nerthe, 
Estaque ; 
Marieni (Natalino), femme Romuald Ber. 
thon, 10, rue de Saint-Marcel, la Talentine; 
Priani (Gu'gliemo), 327, rue d'Endoume ; 
Remolif (Guiseppe-Luigi), tr. Prud’homme, 
Saint-Loup ; 

Canali (Emilia), femme Joseph Benvenuti. 
1, rue Caravelle; 

Roulph (Sebastiano), 74, rue Eydoux, 
et que l'administralion séquestre desdits 
biens a été confiée à l'adminisiration des do- 
maines en la personne de M. le directeur 
départemental des Bouches-du-Rhône. 


Par ordonnance en dale du 15 avril 1947, 
le président du tribunal civil de Marsciile a 
ordonné mainlevée de la mesure de séquestre 
prononcée à l'encontre de Oliv'e (Félix), domi- 
cilié et demeurant à Marseile, 9, rue du 
Dragon. 


Par ordonnance en date du 18 janvier 1946, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre dont font l’ob- 
jet les biens du sieur Rosenawer (Iecrbert), 
résidant actacllement à Sèvres, 4 ter, rue de 
la Justice (ordonnance de mise sous séquesire 
du 10 avril 49:0). 


Par ordonnance en date du 16 avril 1917, le 
président du tribunal civil de la Seine a pro- 
noncé la mainlevée du séquestre des socié+ 
tés, dites: 

Sociétés des cinémas de l'Est; 

Société Paris-Exploitalion Cinémas; 

Société du Splendid Théâtre de Choisy-le- 
Roi (ordonnance de mise sous scquesire du 


28 février 1945). 
Demandes de changement de nom 


Mme Lucien Dreyfus, née Marguerite 
B'och, française, née à Paris (1er), le 23 mar: 
1901, et demeurant 3, rue Engène-Flachat, à 
Paris, présente pour elle ct ses enfants: Mo- 
nique, née le 7 février 1921 à Boulogne 
(Seine), et Alain ‘Claude-Armand), née le 
11 juillet 1935, à Boulogne (Seine), une re- 
quite au garde des sceaux à l’e‘fet de subs- 
üituer à leur nom patronymique le nom de 


Drevet, sous lequel ils sont déjà connus. 
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x Maurice Trabacul, né à Périgueux, rue 
du Colombier, domicilié à cette aûresse, dé- 
<e une requête auprès du garde des sceaux 
ain de substituer à son nom 
cui de Tribaut, nom sous lequel il est 
connu. 


AVIS DIVERS 


EMPRUNTS FEDERAUX BRESILIEXS 
LIBELLÉS EN FRANCS 


bligations de consolidation (funding) 5 0/0 
1931 à 20 ans et à 40 ans. 


Fn exécution de l'accord franco-brésilien du 
8 mars 1946, le Gouvernement français vient 
de faire connaitre à l’Association nationale des 

rtcurs français de va'eurs mobilières que 
e prix de rachat des ob'igations de consolida- 
tion des Etats-Unis du Brésil (funding) 3 p. 1440 
1931, libeilées en francs, est fixé, respeclive- 
ment, à: 


500 F, montant brut, par coupure unitaire 
d'une valeur nominale de 250 F, pour les obli- 
gations à 20 ans; 

400 F, montant brut, par coupure unitaire 
d'une valeur nominale de 250 F, pour Îles 
obligations à 40 ans. 


Les opérations de rachat, qui seront cen- 
traisées par la Banque de Paris et des Pays- 
Bas et par la Banque de l'union parisienne, 
commencéront le 4 juin 1947. Eles se poursui- 
vront, sauf prorogation de délai, jusqu’au 7 
mars 4918 inclus, 

Les litres présentés au rachat devront étre 
munis des coupons ne 20 {fer octobre 1938) 
et suivants. 

Les coupons n°s 1 ‘échéance du ?+7 janvier 
11%) à 19 (échéance du #7 avril 198), pour 
lesquels des so!'des de provisions existent ac- 
tullement, seront payés, jusqu’à épuisement 
de ces so!des, sous déduction de l'impôt fran- 
çais, sur la base des montants en francs fran- 
çais auxque!s ils ont été mis antérieurement 
en payement. 

Les prix de rachat ci-dessus indiqués s’en- 
tendent nets de toutes commissions pour les 
titres présentés aux guichets des élablisse- 
ments centraisateurs. 

Les obligations, émises en France, revêtues 
d'une cstampiile, verte ou rouge, constatant 
qu'elles représentent un capital ämeorti, ne 
subiront ameune retenue au titre de 1’impôt 
sur le revenu des valeurs étrangères non abon- 
nées, Padministration de l'enregistrement 
avant reconmn que les conditions dans les- 
queles intervient le rachat excluent toute 
prme de rembnursement. 

sera de môûôme des obligations, émises 
en France, revûtues d’une estampille rouge 
indiquant qu’2l'es représentent des coupons 
consoiidés, lorsqu'elles feront mention de la 
perception de l'impôt à l'ocrasion d’une né- 
gochtion antérieure. 

ar contre, les ob'igations de la même ra- 
técorie qui ne porteront pas cette mention 


| Seront assujetties à l’impôt dans la mesure où 


celui-ci n'a pas été pris en charge par l'Etat 
brésilien, soit à concurrence de 13 p. 400. 


Dans ce eas, le montant net payé par cou- 
Pure unitaire sera de: 

45 F pour les obligations à 9 ans; 

3S F pour les obligations à 40 ans. 


En vertu d'une dérision prise le 20 avril 
1917 par ladministration de l'enregistrement, 
lk Banque de Paris et des Pays-Bas, tenue de 
recouvrer Ja fraction d'impôt prise en charge 
par l'Etat brésilien, se subslitucra aux ban- 
fues intermédiaires pour opérer la retenue de 
k fraction incombant aux porteurs. 


L'Association nationale des porlceurs fran- 
fi de valeurs immobilières invite les por- 
teurs d'obligations ci-dessus mentionnées à 
Aire présenter, par les intermédiaires déresi- 
ares, leurs titres et, éventuellement, leurs 
aux élab'issements centra'isateurs en 
de l'encaissement des montants indiqués 
là présente communication. 


LE GENIE CEVIL 


MM. les actionnaires de la société anonyme 
Le Génie civil sont convoqués le jeudi 26 juin 
1%M7, au siège social, 5, rue Jules-Lefebvre, à 
Paris (9°): 

4° En assemh'ée générale extraordinaire, à 
quatorze heures rente. 


ORDRE DU JOUR 
Modification des statuts: articles 44, 17, 19, 
26, 28, 29, 31, 34, & et 31; 


2° En assemblée géné’ale ordinaire, à 
quinze heures. 


Société générale des Cherains ce Fer Economiques 
4, cité re LOxnrrs, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 105269. 


MM. tes actionnaires sont convoqués en as- 
semblée générale ordinaire pour le vend edi 
& juillet 1957, à onze heures, au siège social 
de la société, 4, cité de Londres, Paris. 


ORDRE DR JOUR 


4° Rapport du conseil d'administration; 

20 Rapport du commissaire aux comptes; 

20 Approbation des comptes et bilan de 
l'exercice 1946; 

4£o Fixation du dividende ; 

5° Renouvellement d’un mandat é’'adminis- 
trateur ; 

6° Nomination de commissaires aux comptes; 

7° Fixation de la rémunération annuelle des 
commissaires aux comptes; 

des opérations prévues par 
‘article 40 de la loi du 24 juille! 1867, 
modifiée par ja loi du 4 mars 1942; 

9 Questions diverses. 


Société Provençale de Constructions Mavales 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.009.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 3, RUE GODOT-DE-MAUROY 


R. C.: Seine ne 55020, 


Assemblée générale ordinaire. 


MM. les actionnaires sont invités à vouloir 
bien participe” à l'assemblée géntrae ordinaire 
qui se réunira à Paris, 6 rue Vignon, le lundi 
30 juin 1947, à quatre heures de l'après-midi. 
pour délibérer Sur’ l'ordre du jour suivant: 
1e du conseil d'administration sur 
exercice 1946; 

2° Rapport des commissaires aux comptes sur 
l'exercice 1916; 

30 Approbation des comptes de l'exercice de 


10, 

4 Rapport spécial des commissaires aux 
comptes sur les onfrations relevant de 
l'article 40 de la loi du 2% juillet 1867; 

Se Renouvellement du mandat d'un commis- 
saire aux comptes: nomination d’un 
commissaire aux comples titulaire; no:- 
mination éventuelle d’un commissaire 
aux comptes suppléant. 


Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à cette assemblée, les proprié 
taires d'actions au porteur devront déposer 
seize jours au moins avant Ja date fixée: 

Au siège social, 3, rue Godot-de-Mauroy, à 

Paris; 
Ou à la Banque de l’Union parisienne, 6 el 
8, boulevard Haussmann, à Paris, 


le récépissé de dépôt de leurs titres à la caisse 
centrale de dépôts et de virements de titres. 


Ont droit de prendre part À l'assemblée gé- 
nérale ordinaire les propriétaires de vingt ac- 
tions au moins et ceux qui, par suile de 
groupement, représentent ce nombre d'ac- 
tions. Les actionnaires peuvent se faire repré- 
senter par l'un d'eux ou par un membre de 
l'assemblée. 


[ans 


Ministère de la marine, 


PORT DE BREST 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour la cons- 
truction d'une boulangerie dans l'arsenal de 
Brest, comportant un bâtiment à trois étages, 
d'une surface couvrante de 4.009 im? environ. 

Les travaux comprennent tous les travaux 
de gérue civil, ainsi que l'équipement eomptlet 
de la boulangerie. 

Adresser les demandes d'admission À la di- 
rection des travaux maritimes de Brest par 
lettre recommandée, enregistrée à la posté 
avant le fer juillet 1947, vingt-quatre heures, 
date de rigueur. 

Pour la liste des pièces à fournir et rensei- 
gnements complémentaires, comeulter les aff: 
ches, 2, rue Saint-Florentin, Paris (fer) et 
dans les directions locales des travaux mari- 
times dans les ports. 


L'ingénieur des travaux marüimes 01 
liero, directeur des travaux martlimes 
rar intérim, 

OLLIERO. 


Ministère de l'agriculture. 


Office national interprofessionnel des Céréales 


Le vendredi 27 juin 1947, à dix heures, 1; 
sera protédé en séance publique, 4 ‘office 
palional interprofessionnel des céréales, 24, 
avenue Hosquet, à Paris (7), saile du conseu, 
à l’adjudicaton sur soum'ssions seellées des 
travaux désignés ci-après: 

1° Réception et transit des céréales Impor 
tées par le port de Punkerque. — Montant du 
cautionnement à constiluer par le son nission 
naire déclaré adjudicataire: F; 

20 Réception el transit des "éréales impor 
tées par le port du Havre. — Mon‘ant du cau 
tionnement à constituer par le soum'ssion 
naire déclaré adjudicataire: 120000 F; 

30 Réceplion et transit des rérénes impor 
tées par :e port de Brest, — Montant du eau 
tionnemem à constituer par le <numission 
naire déclaré adjudicatafre: 59060 F; 

ko Réception et transit des céréa'es tmpor 
tées par le port de Saint-Nazaire — Montant 
du cautionnement à constiluer par le <oumis 
sionnaire déclaré adjudicataire: 30.000 F; 

5° Récen‘ion et transit des réréaies impor. 
tées par le port de la Pallice. — Mon'ant du 
cautionnement à constituer par le sonmission- 
naire déclaré adjud'cataire: 100.000 


Le cah'er des charges et conditions partt- 
culières du 12 1917, modifié le mat 
1947, relatif à ces travaux, est lenu à la dis- 
position des intéressés à l'office nationa. Iinter- 
professionnei des céréales, bureau  rommer 
clal des importations, 21, avenue PBasquet, 4 
Paris (7%) et dans les bureaux dudit offre 
désigné ci-après : 

Rouen, 3, rue de Buffon; 

Nantes, 11, rue de Strasbourg: 

Lille, 18, rue de Vaïmy; 

Rennes, cité adminisiratitve du Champ-de 

Mars, boulevard Magenta; 

Poiliers, rue de la Made'eine: 

Bordeaux, 8, pare du Palais: 

Toulouse, 11, rue Alexandre-Fourtanier; 

Marseille, 60, rue de la République 


Les enveloppes contenant la demande de 
soumiss'on et la soumission des fin'éresets 
(tontes sous enveloppes srellées à ta 
cire) devront être adressées ensemble, som 
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li recommandé, au directeur général de l’ot- 
ice national interprofessionnel des céréales, 
bureau commercial des importations, 21, ave- 
nue Bosquet, Paris (7%). Le délai prévu pour 
l'envoi des lettres recommandées expirera le 
45 juin 1947. 


PREFECTURE DE L'HERAULT 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Port de Sète. 
Aménagement du bassin de la Méditerranée. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour les tra- 
vaux d'aménagement du bassin de la Médi- 
terranée au port de Sète. 

Les travaux à exécuter comprennent notam- 
men : 

a) Le creusement de l'ensemble du bassin 
de la Méditerranée à la cote —9.00; 

b) La démolition des quais actuels englobés 
dans ce bassin; 

c) La construction des murs de quai de 
ce bassin; 

d) Le remblaiement à la cote moyenne 
2.00 des terre-pleins de ce bassin; 

€) L'évacuation des déblais en excédent. 


CONDITIONS PRINCIPALES DU COKCOURS 


1° Demande d'admission. 

Les concurrents qui désirent prendre part 
à ce concours doivent en adresser la de- 
mande, par lettre recommandée, à M. Deymie, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées à 
Montpellier, et joindre à cette demande les 
pièces définies à l’article 8 bis des clauses et 
conditions générales. 

Les demandes, avec les pièces annexées, 
devront parvenir à l'ingénieur en chef avant 
le 25 juin 1947 à seize heures, terme de ri- 
gueur., Les demandes qui parviendront posté- 
rieurement à ce délai ne seront pas admises. 


90 Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir 
sera arrêtée par le ministre des travaux pu- 
blics et des transports. 

Les personnes admises à prendre part au 
concours seront avisées ultérieurement et 
directement, par leltre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment le devis- 
programme du concours et un modèle de 
soumission. 

Les pièces remises par les personnes non 
admises leur seront renvoyées avec l'avis que 
leur demande n'a pas élé accueillie, 

Fait à Montpellier, le 23 mai 1947. 


Le préfet, 
Signé: A. Weiss. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 4901.) 


B mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. ASSOCIATION SPORTIVE DU  COLLÈGE 
SantT-Yves. But: promouvoir le sport sous 
toutes ses formes, Siège social: chez M. Lu- 
tien Pondaven, rue Feunteunick-Allez, Quim- 
per. 


3 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. UNIONS CHRÉTIENNES DE JEUNES FILLES, 
groupe de la Seine. But: développement spiri- 
luel, moral et physique des jeunes filles, Siège 
social: 47, rue de Clichy, Paris. 

5 mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. AMICALE DE LA CLASSE 4947 DE 
Sant-BrRIEUC, But: créer un lien entre les 
adhérents, Siège social: chez M. Cancoin, 
4, rue Ruffelet, Saint-Brieuc. 


5 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche, AMICAL-CLUB DES SUPPORTERS DE 
L'UNION SPORTIVE VALSOISE. But: aide morale et 
matérielle à l’Union sportive valsoise. Siège 
social: café-glacier, à Vals-les-Bains, 


» mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. CLUB SPORTIF TORTORELLI. 
But: pratique de tous les sports de p'ein air 
et prémilitaire, Siège social : 
331, rue de Lyon, Marseille. 


5 mail 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES FORCES FRANÇAISES DE L’INTÉ- 
RIEUR DU 72 ARRONDISSEMENT. But: maintenir et 
renforcer les liens de solidarité, de camara- 
derie et d’entr'aide entre ceux qui ont été 
inscrits, pendant la période insurrectionnelle, 
sur les contrôles officiels des forces françaises 
de l'intérieur du 7e arrondissement. Siège so- 
cial: 116, rue de Grenelle, Paris. 


6 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE LAMOTHE-CAPDEVILLE, But: organiser le 
fonctionnement matériel de l’écoe catholique 
de Lamothe-Capdeville et des œuvres post- 
scolaires. Siège social: école libre de Lamothe- 
Capdeviïle. 


& mai 1917. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASSOCIATION RÉGIONALE POUR LE PERFECTION- 
NEMENT DES CADRES PROFESSIONNELS ET DE PROMO- 
TION OUVRIÈRE. But: élude des moyens propres 
à promouvoir la formation humaine et techni- 
que du personnel de l’industrie. Siège social: 
3, avenue Gustave-Delory, à Roubaix. 


6 mai 1947, Déclaration à Ja préfecture de 
Lille, COLONIE DE VACANGES NOTRE-DAME AUXILIA- 
TRICE, But: promouvoir, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation populaire, notamment les 
colonies de vacances. Siège éocial: 52, boule- 
vard Montesquieu, Roubaix. 


6 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lune, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE GON- 
VILLARS. But: élude et défense des intérêts 
moraux et matér'els de la famille rurale, 
Siège social: mairie de Gonwvillars. 


6 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Jaure, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
VILLERS-SUR-SAULNOT, But: élude et défense des 
intérêts moraux et malériels de la famille 
rurale. Siège social: mairie de Villers-sur- 
Saulnot. 


6 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CHAVANNE, But: étude et défense des intéré!s 
moraux et matériels de la famille rurale. 
Siège social: mairie de Chavanne, 


& mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAULNOT, But: étude et défense des intérûts 
moraux et matériels de la famiile rurale. 
Siège social: mairie de Saulnot, 


6 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure. ASSOCIATION FAMILIAIE RURALE DE 
CoRGELLES., But: étude et défense des intérêts 
moraux et matériels de la famille rurale. 
Siège social: mairie de Lure, 


7 mai 1947, Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne, AMICALE ARTISTIQUE. But: grou- 
per les artistes professionnels et amateurs 
do la région de Nemours, développer le goût 
et la connaissance des arts plastiques, organi- 
ser ou participer à des expositions et manifes- 
tations artistiques. Siège social: 23, rue Be- 


zout, Nemours, 


8 mai 1947. Déclaration à Ja préfecture du 
Calvados. UNION SPORTIVE OUVRIÈRE FALAISIEN\e 
But: pratique des sports. Siège social: 
du peuple, place Maréchal-Foch, Falaise, 


— 


8 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 1 
Seine-Inférieure. FOYER RURAL DE SAINT-CLun. 
SUR-LES-Moxrs, But: poursuivre l’œuvre 
l'école. Siège social: mairie de Saint-Clair-sur. 
les-Monts, 


42 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière. UNION DE LA JEUNESSE RÉPU 1. 
CAINE DE FRANCE. But: rassembler les jeunes 
gens et jeunes filles dévoués à la patrie, Les 
éduquer dans l’amour de la République, de 
démocratie et de la laïcité; étudier la #11 
tion des jeunes et défendre leurs reveniie: 
tions. Siège social: maison Martin, boulevard 
Peschaire-Alizon, à Vallon, 


16 mai 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. Association UNION DES JEUNES FILLES p@ 
FRANCE, But: éduquer les jeunes files dans 
l'amour de la patrie et leur procurer des jai. 
sirs sains et éducatifs. Siège social : chez 
Mlle Depecker, quartier Valensolles, rue Emi'e- 
Zola, Valence. 


16 mai 1917, Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS Dg 
L'ETAT DE BOURGES. But: assurer, au point de 
vue matériel et moral, la défense des inlérèts 
généraux des familles. Siège social: 8, place 
Malus, Bourges, 


17 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. ASSOCIATION DE MOTOCULTURE DK IA 
MÉTAIRIE, à Longue, But: entraide agrico!e. 
Siège social: mairie de Longue. 


17 mai 1947. Déclaration à la préfecture da 
Rhône. Sant - Louis, Champagne-au- 
Mont-d'Or. But: développement, culture de ses 
membres et entr'aide vis-à-vis de la paroisse; 
formation d'équipes sportives. Siège social : 
maison des Œuvres, rue de Ja Mairie, Cham- 
pagne-au-Mont-d’Or. 


19 mai 1947, Décaration à la préfecture de 
la Manche. ASSOCIATION COMMUNALE DES ANCIF\S 
COMBATTANTS DE CHANTELOUP. But: défendre les 
intérêts matériels et moraux des associés, 
Siège social: mairie de Chanteloup. 


49 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord. AMICALE RAOUL-GOMAXE, société de secours 
mutuels de la chorale municipale de Lie. 
But: secourir les membres participants en ca3 
de maladie grave, accorder une indemnité à 
la naissance d’un enfant ou en cas de décès 
sue choriste. Siège social: hôtel de vile, 


20 mai 1917. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. ART, CUISINE ET 
(A. C. M.), But: diffuser une cukure populaire 
D l’enseignement ménager et artistique. 
iège social : école publique de files de 
Bompas, 


20 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire, ASSOCIATION DE BIENFAISANCE, 
D'ÉDUCATION ET D'ENSEIGNEMENT POPULAIRES DE 
MowrTiGxé-LES-RaïriEs. But : fonder les œuvres 
de bienfaisance, d'éducation et d’enseignernent 
telles qu'écoles libres, cercles, patronages et 
bibliothèques popuiaires. Siège social: au pres 
bytère de Montigné-les-Rairies, 


20 mal 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brive. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
CATHOLIQUE DE BEAULIEU. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement Ia- 
térie! de l'école Sévigné de Beaulieu. Site 
social: institution Sévigné, boulevard Farha- 
dour, Beaulieu. 


27 mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. FÉDÉRATION DES COMPTAELES, 
SECRÊTAIRES ET STÉNODACTYLOGRAPHES. Bul: Sin- 
téresser à tout ce qui concerne la comp'ai- 
lité, le secrétariat, la sténographie et la d1°- 
tylographie. Siège social: 89, avenue Foci, 
Perpignan, 


Paris. — Jmp. des Journaux officiels, 31, quai Vollairs 


